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LOI n° 173 du 22 janvier 1942 relative à la 
suppression de la caisse de crédit aux 
départements et communes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1°, — La caisse nationale de erédit 
aux départements et eommunes jinsti- 
tuée par J'articie 8 de la loi du 23 dé- 
cembre 1931 et dont la gestion administra- 
tive et financière à élé confiée, par le 
décret du 21 avril 1939, à la caisse des 
dépôts et consignations, est supprimée. 


Art. 2. — La caisse des dépôts et consi- 
gnations assurera l'exécution des engage- 
ments pris par la caisse de crédit, tant en 
ce qui concerne le payement des bonifi- 
cations que le versement des fonds restant 
à réaliser sur prêts consentis. 

Les versements restant à effectuer sur 
les emprunts en cours de réalisation seront 
compris dans une dernière avance faite à 
la caisse nationale de crédit par le fonds 
commun de travail. 

La caisse des dépôts et consignations 
procédera, aux dates prévues par les con- 
trats, au recouvrement des sommes venant 
à échéance sur les prêts précédemment 
consentis par la caisse de crédit. 


Les recouvrements opérés par la caisse 
des dépôts et consignations sur les col- 
lectivités bénéficiaires de prêts consentis 
par la caisse de erédit à l’aide des ressour- 
ces du fonds commun de travail seront 
répartis à la fin de chaque année entre 
la caisse générale de garantie et les cais- 
ses d'assurances sociales au prorata des 
sommes versées par ces organismes audit 
fonds, 

Les sommes recouvrées sur les prêts 
consentis en vertu des décrets des 30 juin 
1957 et 24 mai 1938 à l'Algérie, à la Funi- 
sie et aû Maroc seront reversées au Tré- 
sor. 

Art, 3, — Pour assurer tant le rembour- 
sement des frais de liquidation de Ja 
caisse de crédit que le service des boni- 
fications attribuées par elle, la caisse des 
dépôts et consignations disposera des re- 
venus et valeurs acquises par cet établis- 
sement à l’aide de sa dotation initiale et 
de ses excédents de receties. 

En cas d'insuffisance desdits revenns, 
elle procédera aux réalisations de valeurs 
qui seront nécessaires pour combler cette 
insuffisance, Lorsque ces ressources seront 
épuistes, les sommes correspondant aux 
bonifications restant encore exigibles fe- 
ront l’objet de crédits budgétaires. 

Si, par contre, après apurement com- 
plet des opérations, les ressources de Ja 
caisse de crédit venaient à excéder le 
montant des sommes nécessaires à l’ac- 
quiltement des dépenses visées ci-dessus, 
le solde disponible serait reversé au Tré- 
sOr. 

Art. 4. — Les placements effectués sur 
l'initiative des caisses et unions des cais- 
ses d'assurances sociales, qui étaient pré- 
cédermment soumis à l'agrément de la 
caisse nationale de crédit, seront soumis à 
l'agrément de la caisse générale de ga- 
rantie. 

Art, 5. — Les disponibilités qui subsis- 
teront au compte « Fonds commun de 
travail » après prélèvement de Ja dernière 
avance à faire par ledit fonds à la caisse 
nationale de crédit, en conformité des dis- 
positions de l'alinéa 2 de l'article 2 ci- 
dessus, seront réparties entre Ja caisse gé- 
nérale de garantie çt les caisses d’assuran- 
ces sociales au prorata des sommes ver- 
sées depuis l'origine par ces organismes 
au fonds commun de travail. 

Art. 6. — Pendant foule la durée de 
l'amortissement des prêts consentis par le 
fonds commun de travail, la caisse des 
dépôts et consignations portera, chaque 
année, au crédit de chaque caisse, après 
encaissement, la fraction des annuités leur 
revenant, 

Jusqu'à une date qui sera fixée par ar- 
rêté du secrétaire d'Etat au travail, les 
caisses d'assurances sociales vieillesse et 
vieillesse-invalidité et la caisse générale 
de garantie ne pourront plus effectuer de 
placements d'une durée supérieure à deux 
ans. 

Toutefois, les caisses susvisées peuvent 
se céder mutuellement tout ou partie de 
leurs créances sur le fonds commun de 
travail. A défaut d'entente directe et lors- 
que les nécessités de la trésorerie d’une 
caisse l’exigeront, la caisse des dépôts et 
consignations pourra, sur instructions du 


secrétaire d'Etat au travail, opérer cette 
cession au profit d'une caisse disposant 
de disponibilités supérieures à un maxi- 
mum fixé par arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail et du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances. 


Art. 7. — Sont abragées les dispositions 
du décret du 21 avril 1939, ainsi que tou- 
tes les dispositions antérieures contraires 
au présent décret, 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationele et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCIIEU. 

--— 


LOI n° 236 du 15 février 1942 créant une 
certe de priorité en faveur de certains 
invalides du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, 197, — 1l est créé, en faveur de cer 


tains titulaires de rentes d’accidents du 
travail, une earte nationale de priorité. 


Art, 2, — Cette carte est délivrée par le 
préfet après avis de l'inspecteur du tra- 
vail aux invaiides du travail de nationa- 
lité francaise, ailteints, soit d’infirmités 
rendant la station debout pénible, soit 
d'infirmilés nécessitant l'aide constante 
d'une tierce personne. 

Elle est renouvelable tous les ans après 
vérificalioe des droits du demandeur, 


Art. 3. — La carte de priorité donne à 
son titulaire se présentant en personne 
un droit de priorité dans les transports en 
commun ainsi que dans les bureaux et 
auprès des guichets de toutes les adminis- 
trations et services publics. 

La carte donne également à son titu- 
laire, si elle porte une mention spéciale, 
un droit de priorité pour l'accès aux ma- 
gasins du commerce. Ce droit ne peut être 
accordé qu'aux invalides du travail at- 
teints d’infirmités rendant la station de- 
bout pénible et vivant absolument seuls, 

Toutefois, il ne peut être accordé plus 
d'une carte avec mention spéciale par 
foyer, soit en vertu de la présente dispo- 
sition, soit en vertu de la loi du 14 août 
1940, modifiée par la loi du 18 juin 1941. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 6 
à 12 de la loi du 14 août 1940, modifiée 
par la loi du 18 juin 1941, sont applica- 
bles aux cartes de priorité instituées par 
la présente loi; toutefois, les pouvoirs 
accordés au délégué régional à la famille 
par les articles 6 et 7 de la loi du 14 août 
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4940 modifiée sont exercés par l'inspec- 
teur du travail. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
. à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement; 
PAUL CHARDBIN. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 

PIERRE PUCHEU. 

Le garde des sceaur; 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

+- 


LOI n° 273 du 15 février 1942 relative aux 
droits des membres participants mobi- 
lisés, prisonniers de guerre et anciens 
combattants des sociétés de secours 
tuels. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
Français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 407. — 1er, —- Les membres partici- 
pants des sociétés de secours mutusls 
sont, nonobstant toute disposilion con- 
traire des statuts, dispensés du payemert 
de leurs cotisations pendant la durée de 
tout service Jégal obligatoire, ainsi que 
pendant la durée de leur mobilisation et 
de leur caplivilé. 

$ 2. — 1ls ne peuvent prétendre, pen- 
dant cette période, aux avantages accor- 
dés par la société, pour les services autres 
que ja retraite, à moins que les statuts ne 
le prévoient expressément. Is en bénéf- 
cieut de plein droit, dès leur relonr, 
pourvu qu'ils s'acquittent, à partir de 
cette date, de leurs obligations slatutaires, 
la période d'affiliation à la société aaté- 
rieure à celle du service obligatoire ou de 
la mobüÿisation entrant en compte, le cas 
échéant, dans la durée minimum de stage 
ou de versement exigée pour l'ouverture 
du droit aux prestations. 

$ 3. — Les membres participants d'une 
société de secours muluels qui se consti- 
tuent une retraite, soit sur le fonds com- 
mun de la société, soit sur un livret indi- 
viduel d’une caisse autonome ou de ja 
caisse nationale des retraites pour la vieii- 
lesse, dans les conditions prévues par les 
arlicies 23 et 24 de la loi du 1% avril 1898 
modifiée et par les lois du 4 août 4923 et 
suivantes sont, dans le cas de service lé- 
gal obligatoire, de mobilisation ou de cap- 
tivité, considérés pour l'appréciation dus 
nombre minimum d'années de soci£lariat 
ou d'années de versements ouvrant droit 


à pension, comme ayant régulèrement 
versé leurs cotisations pendant la durée 
du service légal obligatoire, de la mobi- 
lisation ou de la captivité. 

8 4. — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables aux périodes de service 
légal obligatoire, de mobilisation et de 
captivité accomplies à partir du sep- 
tembre 1959. 

Art, 2. — & 1er, — Les veuves, les or- 
phelins et les ascendants des anciens 
combattants et des victimes de Ja guerre 
1914-1918, morts pour la France du fait 
de la guerre 1939-1940, qui étaient affiliés 
comme membres d'une société de secours 
mutuels soit à une caisse aulonome de 
retraites, soit à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, en vue de se 
constituer une pension de retraite dans 
les condilions des lois du 4 août 1923 et 
suivantes, pourront bénéficier des dispo- 
sitions ci-après. 

2. — Le montant de la réserve mathé- 
malique de la rente éventuel'e inscrile au 
livret du titulaire à la date de son décès, 
ou de la rente en cours de jouissance et 
produile par les cotisations verstes au 
comple du membre participant, pourra 
être remboursé aux avants droit susdési- 
gnés eur leur demande appuyée des 
pièces justificatives. 

Celle somme, augmentée, Je eas 
érnhéant, des capitaux réservés ct de la 
réserve mathématique de la rente pro- 
duite par les subventions de l'Etat anté- 
ricures à 1933, pourra être utilisée par Jes 
ayants droit susdésignés, en tout ou en 
partie, à la conslitation dans la mime 
caisse d'une nouvelle rente viagère, jm- 
médiate ou différée, à capital aliéné 
ou réservé au profit des ayants droit 
du membre participant prédécédé. L'en- 
trie en jouissance de célte rente ne pourra 
avoir lieu à un âge inférieur à cinquante 
ans. La 1ente ainsi constituée sera, pour la 
fraction correspondant aux cotisations ver- 
sées par le de cujus après 12, majorée 
dans les conâitions fixées par la loi du 
21 mai 1959, an même taux que celui dont 
aurait bénéfic’é le mutualiste décédé. 

8 3 — Si les ayants droit susdésignés 
se Cconsttuent en outre une pension de re- 
traite sur livret individae! à l’aid2 de leurs 
propres Versements dans les conditions 
prévues à l'article 2% de Ja loi du 1 avril 
1898, les années de sociftariat acquises par 
le mutualiste décédé, caleulées conformé- 
ment aux dispositions de l’article 1 {$ 3) 
de la présente loi, pourront entrer en 
ligne de compte dans le délai minimum 
exigé par l’article 24 susvisé pour l'entrée 
en jouissance de Ja pension. 

Art. 3, — Le présent décret scra publié 
au Journal" officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES LOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


ee+ 


LOI n° 282 du 17 février 1942 portant mo- 
dification à la loi du 19 septembre 1940, 
modifiée par la loi du 14 mai 1911, rela- 
tive au dégagement des cadres des offi- 
ciers de l'armée de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Lé conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1e, — L'article 17 de la Joi du 
19 septembre 1940, modifiée par Ja loi du 
14 mai 1941, est abrogé et remplacé par 
le suivant : 

« Art, 1%, — Les officiers généraux et 
officiers de l'armée de terre pourront être 
admis: 

« Soit dans la deuxième section du cadre 
de l'état-major général; 

« Soit à la retraite d'ancienneté ou pro- 
portionnelle ; 

« Soit an bénéfice d'une solde de ré- 
forme ou d'un pécule, dans les conditions 
indiquées aux articles ci-après : 

« À toute époque, d'office on sur Jeur 
demande pour Jes officiers en 
congé d'armistice ; 

« À partir d'une date qui sera fixée par 
le secrétaire d'Etat à Ja guerre, d'office ou 
sur leur demande agréée, pour les officiers 
qui se trouvent en activité ou dans toute 
autre position non délinilive », 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comine 1# 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 février 1942, 

PH, PÉTAIN. 
chef de l'Eté 


agrece, 


Par le Maréchal de France, 
français: 
L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la querre, par intérim, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+— 


LOI n° 283 du 17 février 1942 portant modi- 
fication à la loi du 19 septembre 1940, 
modifiée par la loi du G juin 1941, rela- 
tive au dégagement des cadres des sous- 
officiers de l’armée de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°. — L'article fe de la loi du 
19 septembre 1940, moditiée par la loi du 
6 juin 1941, est abrogé et remplacé par 
le suivant ; 

« Art. 1%, — Les sous-officicrs de car. 
rière ou commissionnés et les sous-offi 
ciers servant par contrat pourront être ade 
mis : 

« Soit à la jouissance d'une pension de 
retraite ; 

« Soit au bénéfice d'une solde de rés 


| forme ; 


| | 
| | 
| | | 
| | | 
à | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
1 | | 


| 


916 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


5 Mars 1942 


« Soit au bénéfice d'une dotation en ar- 
gent, une fois versée, 
dans les conditions indiquées aux articles 
ci-après : 

« A toute époque, d'office ou sur leur 
demande agréée, pour les sous-officiers en 
congé d’armislice; 

« A partir d'une date qui sera fixée par 
le secrétaire d Etat à la guerre, d'office ou 
sur leur demande agréée, pour les sous-of- 
ficiers qui se trouvent en activité ou dans 
toute autre position non défiaitive. » 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjicuel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la querre, par intérim, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Elat 

à l'économie nationale ct aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 


G 


LOI n° 342 du 1°" mars 1942 concernant les 
immeubles insalubres et les terrains de 
la zone de l’ancienne enceinte fortifiée 
de Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrttons : 
TirRE Fr 


Dispositions concernant les terrains de la 
zone de l'ancicnne enceinte [ortiliée de 
Paris. 


Art. {*, — En vue de procéder d'urgence 
à l'aménagement des terrains de la zone 
de l’ancienne enceinte fortifiée de Paris 
visés par la loi du 19 avril 1919, moditiée 
par la loi du 10 avril 1930, la ville de Paris 
est autorisée À prendre possession par voie 
de réquisition ordonnée par le préfet de la 
Seine, dans le délai qu'il fixe, des terrains 
à assainir et des constructions y édifiées. 

Art. 2. — L'arrêté préfectoral qui déclare, 
s’il y a lieu, l’utilité publique des travaux 
et en reconnaît l'urgence, prononce là ré- 
quisition collective des immeubles com- 
pris dans un périmètre précisé par un plan 
de situation annexé à l'arrêté, 

Cet arrêté est publié dans les communes 
intéressées, par voie d'affiche, tant à la 
iairie que sur les immeubles à démolir; 
le maire certifie les affiches. 


Art, 3. — Dans le délai maximum d'un 
mois à dater de l'arrêté de réquisition, un 
état descriptif et estimatif des lieux est 
dressé par un agent de l'administration, en 
présence des intéressés, convoqués cinq 
jours à l’avance par la voie administrative, 
ou de leurs représentants qualifiés. 

Les intéressés qui n'auraient pu être tou- 
chés par notification administrative sont 


représentés à ces opérations, soit par un 
proche parent, soit par un agent désigné 
par le maire. 

En aucun cas, les intéressés ne peuvent 
être représentés ou assistés par un man- 
dataire rémunéré. 

Les observations des ayants droit ou de 
leurs représentants sont obligatoirement 
consignées dans l’état ainsi dressé. 


Art. 4. — Sur le vu de cet état, l’admi- 
oistration accorde aux propriétaires, loca- 
taires ou occupants une indemnité de dé- 
part, soit forfaitaire et définitive si elle 
est acceptée par les intéressés, soit pro- 
visionnelle, dont elle fixe discrétionnaire- 
ment le montant et qui est payée partie 
préalablement et partie postérieurement à 
l'évacuation des lieux. 


Tire I 


Disposilions concernant les immeubles 
et ilots insalubres. 


Art. 5. — En vue d'aménager d'urgence 
des parties d'immeubles, immeubles, grou- 
res d'immeubles, ilots ou groupes d'ilots 
reconnus insalubres, l'administration en- 
gage la procédure suivante : 

L'insalubsité de ces immeubles, pris en 
particulier où dans l’ensemble, est signalée 
par un avis du bureau d'hygiène de l'habi- 
talion où de la commission sanitaire et, 
le cas échéant, par le comité de patronage 
des habilations à bon marché. 

L'insalubrité est ensuite dénoncée par 
un arrêté du préfet de la Seine, appuyé sur 
un plan parcellaire des immeubles à expro- 
prier, avec l'indication des noms des pro- 
priclaires tels qu'ils figurent à la matrice 
des rôles ainsi que, le cas échéant, sur un 
projet d'aménagement. Cet arrêté invite 
le conseil départemental d'hygiène publi- 
que à délibérer sur l’insalubrité générale 
des immeubles. Le conseil, pour cet exa- 
men, prend en considération les causes gé- 
nérales d'insalubrité et non la situation 
particulière de chaque immeuble, la pré- 
sence d'un ou plusieurs immeubles salu- 
bres au milieu d'immeubles insalubres ne 
pouvant, en aucun e€as, faire obstacle à 
l'application du présent décret. 

Le préfet nolifie par lettre recommandée 
un extrait de Ja délibération du conseil dé- 
partemental d'hygiène à chaque intéressé. 

Cette délibération n’est susceptible d'au- 
cun recours, À partir de cette notilication, 
dans tout immeuble visé dans la délibéra- 
tion précitée, le propriétaire ou le locataire 
principal ne doit ni renouveler un bail, 
ni relouer jes locaux vacants, ni effectuer 
aucune espèce de travaux sans l’autori- 
sation da préfet. Toute infraction aux dis- 
positions qui précèdent est frappée des 
peines prévues à l’article 14 de la loi du 
15 février 1902, modifiée par le décret-loi 
du 24 mai 1928. 


Art. 6. — Sur le vu de la délibération du 
conseil départemental d'hygiène déclarant 
l'insalubrité générale des immeubles à ré- 
quisilionner et à exproprier, le préfet, par 
un nouvel arrêté, déclare, s’il y a lieu, 
l'utilité publique des travaux, en reconnaît 
l'urgence et prononce la réquisition indi- 
viduelle ou collective des immeubles com- 
pris dans un périmètre précisé par un plan 
de situation annexé à l'arrêté, 


- 


Cet arrêté est publié dans les communes 
intéressées par voie d'affiches tant à la 
mairie que sur les immeubles à démolir. 
Le maire certifie les affiches. 

La procédure ci-dessus n’est pas applicas 
ble aux immeubles classés monuments his 
toriques et inscrits sur l'inventaire supplé- 
mentaire, ni à ceux intéressant l’art, l'his« 
toire, l'archéologie ou le caractère d’un 
site classé, sans l'accord du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Cet accord sera considéré comme acquis 
si le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse n’a pas fait connaître 
son avis dans le délai d’un mois à dater du 
jour où le préfet lui aura notifié la décla- 
ration d'utilité publique ou la réquisition. 

Art. 7. — Dans le délai maximum d'un 
mois à dater de l'arrêté d'utilité publique 
et de réquisition, un état descriptif et esti- 
matif des lieux est dressé par les agents 
de l’administration en présence des intéres- 
sés, convoqués sur place cinq jours à 
l’avance par la voie administrative, ou de 
leur représentant qualifié. 

Les intéressés qui n'auraient pu être tou- 
chés par notification admiaistrative, sont 
représentés à ces opérations, soit par un 
proche parent, soit par un agent désigné 
par le maire. 

En aucun cas, les intéressés ne peuvent 
ètre représentés ou assistés par un man- 
dataire rémunéré. 

Les observations des ayants droit ou de 
leurs représentants sont obligatoirement 
consigaées dans l'état ainsi dressé, 


Art. 8. — Sur le vu de l’état descriptif et 
estimatif des lieux, l'administration ac- 
corde aux propriétaires, locataires ou occu- 
pants, une indemnité de départ soit for- 
faitaire et définitive si elle est acceptée par 
les intéressés, soit provisionnelle, dont elle 
fixe discrélionnairement le montant et qui 
est payée partie préalablement, partie pos« 
térieurement à l'évacuation des lieux. 


Trree HI 


Disposilions communes, 


Art. 9. — Jusqu'à concurrence de 15.000 
francs pour les indemnités supérieures à 
50.000 fr. et jusqu'à concurrence de 8.000 
francs pour les indemnités inférieures & 
50.000 fr., les indemnités prévues par les 
articles 4 et 8 du présent décret sont in- 
cessibles et insaisissables en tant que des- 
tinées essentiellement à permetire aux 
propriélaires et locataires de quitter les 
lieux qu’ils occupent et de faire face aux 
premiers frais de leur réinstallation. 

Ces indemnités échappent notamment 
aux droits des créanciers inscrits au greffe 
du tribunal de commerce ou de la conser- 
vation des hypothèques. 


Art. 10. — Ces formalités accomplies, les 
intéressés doivent quitter les lieux sur sim- 
ple injonction et nonobstant toute procé- 
dure qui pourrait être engagée par eux. 
L'administration peut requérir la force ar- 
mée pour procéder aux expulsions néces« 
saires. 

La démolilion des immeulies visés dans 
la réquisition peut être entreprise aussitôt 
après l'évacuation des immeubles, nonobs- 


| tant l’exécution de toutes autres formalftés, 
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Art. 11. — L'administration procède à 
l'expropriation des immeubles compris 
dans le périmètre visé à l'arrêté de réqui- 
sition. 

A cet effet, ;'arrêté initial est transmis au 
président du tribunal de première instance 
qui prononce sans délai l'expropriatien. 


Art. 12. — Le maire fait sans délai pu- 
blier l'ordonnance du président du tribu- 
aal par affiches apposées à la porte princi- 
pale de ia mairie et dans le secteur à expro- 
prier et par tous autres moyens possibles. 
certifie ces publications etsaffiches. 


Art. 13, — Lorsque :es propriétaires avant 
le libre exercice de leurs droits acceptent 
les conditions qui leur sont proposées par 
l'administration et lorsque la valeur d'un 
immeub'e est sunérieure à 8.009 fr., il est 
passé entre eux et le pré'et un arte de 
vente qui est rédigé en la forme adminis- 
trative et dont la m'nute reste déposée aux 
archives de 1. pré’ecture. 


Art. 14 — Lorsque les propriétaires n'ont 
pas le libre exercice de leurs droits ou lors- 
qu'ils n'acceptent pas les concitions prapo- 
sées, la commission arhitrale d'évaluation 
instituée par l'article 31 du décret du 8 août 
1935 procède, sur la base de l'état descrip- 
tif et estimatif prévu aux articies 3 et 7 du 
présent décret, au règlement définitif de 
l'indemnité d'exproprition, compte tenn 
des causes générales d'insa'ubrité de j'fnt 
et des conditions particulières d'insalu- 
brité de l'immeuble. 


Art. 15. — L'ordonnance d'expropriation 
est transcrile au bureau de la conservation 
des hypothèques, conformément à l'arti- 
cle 2181 du code civil. 

Dans les quinze jours de la transeription, 
les privilèges et hypothèques convention- 
nels, judiciaires ou légaux sont inscrits; à 
défaut d'inscription dans ce délai, l’im- 
meuble exproprié est affranchi de tous pri- 
vilèges on hypothèques de quelque nature 
qu'ils soient, sans préjudice du droit des 
femmes, mineurs et interdits, sur le mon- 
tant d: l'indemnité tant qu'elle n'a pas 
été pavée ou que l’ordre n’a pas été réglé 
définitivement entre les créanciers. 

Les créanciers inscrits n’ont dans aucun 
cas la faculté de surenchérir, mais ils peu- 
vent exiger que l'indemnité soit fixée, 
comme il es’ dit à l’articte 14. 

L'indemnité porte intérêt au taux légal 
à compter de la prise de possession. 


Art. 16. — L'administration est dispen- 
ete de purge pour les indemnités n'excé- 
dant pas 15.000 fr, 

En outre, dans la même limite, le verse- 
ment des indemnités peut être effectué aux 
parties désignées à l'état descriptif visé 
aux articles 3 et 7 du présent décret. 

Si l'indemnité définitive excède l’indem- 
nité provisionne!le, les intérêts de l'excé- 
dent depuis la prise de possession sont 
payés en même temps que l'indemnité déti- 
nitive. Dans le cas inverse, les intérêts 
courus jusqu’au payement de l'indemnité 
définitive restent acquis au propriétaire. 


Art. 17. — fn ce qui concerne les indem- 
nités d'expropriation qui ont été fixées an- 
térieurement à la date d'entrée en vigueur 


de la loi du 11 octobre 1910, le comptabie 
payeur est dispensé de surveiller l'aceom- 
plissement des formalités de purge quand 
le montant des indemnités ne dépasse pas 
15.000 fr. 

En outre, dans la même limite le versce- 
ment des indemnités susvisées peut être 
effectué aux parties désignées par la déci- 
sion de la commission arbitra'e d'évaiua- 
tion sur simple justification de ‘eur iden- 
tité. 

Ce versement peut être effectué par man- 
dats-cartes postaux. Si les ayants droit se 
resusent à en recevoir le montant, la prise 
de possession a lieu après la consignation 
en espèces, dans les conditions prévues à 
l'articie 19. 


A1'. 18. — Les significations el notifica- 
lions nécessaires pour l'application du pré- 
sent décret sont effectuées à la diligence 
du préfet du département de la situation 
des biens; elles peuvent être failes, tan! 
par huissier que par tout agent de l'admi- 
nistration dont les procès-verhaux fout foi 
en justice et que par lettres recomman- 
dées avec avis de réception sans qu'il y 
ait, en aucun cas, à tenir compte des délais 
de distance. 


Art, 49. — Les règles prévues pour l'ex- 
prupriation par les décrets des S août et 
30 octobre 1935 et, pour les immeub'es et 
îlots insa'ubres, par les décrets des 24 mai 
1938 et 21 avril 1939 sont applicab'es aux 
opérations prévues par le présent décret en 
ce qu'elles ne sont pas contraires à ses dis- 
positions, 


Art. 29, — Les suspensions de délai ins- 
lituées par l’artic'e 2 du décret du 26 mai 
1940 resatif aux déjais et actions en justice 
intéressant les habitants des zones compri- 
ses dans les opérations de guerre, et par 
la loi du 16 juiilet 1210 instituant une sus- 
pension générale des délais, modifiée par 
la loi du 20 août 1950, ne sont pas appli- 
cables aux actes ou formalités énoncés aux 
artic'es 2, 3, 4, 6, 7, 8, 10 et 11 du présent 
décret. 


IV 
Dispositions spéciales. 


Art. 21. — Lorsqu'au cours de l’aména- 
gement des terrains de la zone de l'an- 
cienne enceinte fortifiée de Paris, il appa- 
raîtra nécessaire d'aménager. en même 
temps des terrains contigus situés sur le 
territoire des communes limitrophes de la 
ville de Paris, un arrêté pris par le secré- 
laire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et par le délégué général à l'équipe- 
ment national pourra autoriser ja ville de 
Paris à acquérir lesdits terrains dans les 
conditions prévues par les titres {7 et HI 
du présent décret, 


Art. 22. — Les dispositions des titres I 
et HE du présent décret sont applicables 4 
toutes les communes des départements de 
la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 
dont la population est supérieure à 2.000 
habitants, en ce qui concerne l’expropria- 
tion des immeubles ou parties d’immren- 
bles 1salubres existant dans lesdites com- 
munes, 


Les arrêlés prévus aux articles 5 et 6 du 
présent décret sont pris par le préfet du 
département dans lequel sont situés les 
immeubles ou parties d'immeubles insa- 
lubres à exproprier. 

Les d'spositions des titres et cu 
présent décret pourront être étendues à 
d'autres communes par décret pris sur la 
proposition du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationa'e et 
aux finances et du secrétaire d'Etat, dé'e- 
gué général à l'équipement national. 


Art. 93. — Sont 

1° La loi du {1 octobre 1940 concernant 
les immeulres insalubres et les terrains de 
la zone de l'ancicune enceinte fortifiée de 
Paris ; 

2% L'articie 9 de la loi du 28 août 1941 
re'ative au plan d'aménageinent de la ré- 
gion par.sienue ; 

3e Le titre I de la loi dn 21 septembre 
1941 porlant modification de diverses lois 
relatives à l'expropriation pour cause 
d'utiiité pub'ique; 

4° La loi du 21 septembre 1941 relative à 
l'aménagement des îlots insalubres de 
Paris, 
et, d'une fiçon générale, toutes dispos- 
tions contraires au présent décret ou now 
compatibles avec Jui. 

Art, 24. — Je présent décret sera publié * 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1% mars 1942. 

V'H  PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elst 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secréluire d'Etat à la justice, 
JOSKPH DBARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etes 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, , 
YVES BOUTHILLIÈER. 


Le secrétaire d'Elat, délégué génére 
à l'équipement nahonal, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


LOI n° 238 du 3 mars 1242 
portant ouveriure de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fe, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, pour les dépenses de 
fonclionnement des directions régionales 
de la production agricole, créées par la loi 
du 3 février 1942, en addition aux srédits 
alloués par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1941 et par des textes spéciaux, des rré- 
dits s'élevant à la somme totale de 5.365.000 
francs et répartis entre Jes chapitres sui 
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vants du budget de l'agriculture pour 
L'exercice 1942: 
francs. 


Chap. 5. — Indemnités de ré- 
dence 
Chap. 10, — Traitements et sa- 
laires du personnel de l'inspec- 
ton générale de l'agriculture et 
des directions des services agri- 
Chap. 12. — Jndemnités du 
personnel de l'inspection géné- 
rale de l'agriculture et des di- 
rections des services agricoles., 313.000 
Chap. 43. — Matéric! de l’ins- 
pection générale de l'agricul- 
ture et des directions des servi- 


235.000 


Chap. 46, — Indemuités pour 
frais de déplacements.......... 465,000 
Chap. 93. — Allocalions farmi- 
000 


Art, 2. — ect ouvert au secrétaire d'Etat 
à l'agricuwiture au titre du budget de l’exer- 
cice 1912 pour Ja réorganisation des direc- 
tions départementa'es des services agrica- 
les opérée par la loi du 3 février 1942, en 
addition aux erédits alloués par la loi de 
finances dn 31 décembre 1941 et par des 
textes spéciaux, des -erédits s'élevant à la 
somme totale de 13.961.000 fr. et répartis 


comme suit: 
francs. 

Chap. 3. — Traitement du 

secrétaire d'Etat et du person- 

nel de l'administration centrale, 

Chap, 5. — Indemnités de ré- 

Chap. 10, — Traitements et sa- 

laires du personne! de l'inspec- 

tion générale de l'agriculture et 

des directions des services agri- 

Chap. 12, — Indemnités du 

personnel de l'inspestion génc- 

rale de l’agriculture et des di- 

réclions des services agricoles. 617.000 
Chap. 43. — Matériel de lins- 

pection générale de lagricul- 

ture et des directions des servi- 

Chap. 46. — Indemnités pour 

frais de déplacements......... 960,000 
Chap. 93. —.Allocations farmi- 

712.006 
+ — 


Total égal... 13,961,008 


Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


À 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 559 du 24 février 1942 portant 
admission à la retraite. 


Par décret en date du 2% février 1942, 
pris sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
M. Paul Valot, directeur gépéral honoraire 
des services d'Alsace et de Lorraine, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 22 janvier 1942. 


——- 


Tribunal départemental des pensions 
de la Seine. 


Par arrêté en date du 2 mars 19142, pris 
en application de l'article 29 du décret du 
2 septembre 4919 ect par modification à l'ar- 
du décembre 1941 portant nomination 
des médecins membres titulaires et sup- 
pléants des tribunaux départementaux des 
pensions pour lannée 1942, sont nommés, 
pour faire partie des première et deuxième 
sections du tribunal départemental des pen- 
sions de la Seine: 

ire section. 

Mernbre titulaire: M, Descouts, docteur en 
médecine à Paris, 

Mernbres suppléants: MM. Claude et Ri- 
chard, docteur en inédécine à Paris, 

2% section. 

Membre titulaire: M. Francais, docteur en 
médecine à Paris, en remplacement de M. le 
docteur Guibert, dévédé, 

Meinbres suppléants: MM. Bonnet, Roy et 
Logre, docieurs en médecine à Paris. 

+0 +- 


Officiers ministériels, 


Par arrôté en date du 2 mars 192, pris 
par application de l'article 29 de l'ordonnance 
du 4 janvier 4833 et de la loi du 27 juillet 
1910, ont été rapportées les dispositions du 
dé-ret du 1% juillet 1939 conférant l'honora- 
riai à M, De'houme (Victor-Auguste), ancien 
nolaire à Hérisson (Allier). 


MEISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Alzérie, —— Décret n° 535 du 23 février 1942 
portant extension à l'Algérie de la loi 
du 5 octobre 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

. Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d’Etat 
aux communications, 

Vu la loi du 5 octobre 1941 réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts 
et chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités et établissements publies, 


Décrétons : 


Art. 1%, — La loi du 5 octobre 1941 régle- 
mentant l'intervention des fonctionnaires 


des ponts et chaussées dans les affaireg 
intéressant les collectivités et établissé- 
ments publics est rendue applicable én 
Algérie. 

Art, 2, — Les pouvoirs dévolus par cette 
loi au secrétaire d'Etat aux cominunica- 
tions et au secrétaire d'Etat investi de la 
tutelle administrative et financière sur 
les collectivités et établissements publics 
seront excrcés en Algérie par le gouver- 
neur géncral de l’Algérie. 

Art. 3. — Un arrèté du gouverneur 
général déterminera les conditions dans 
esquelles seront fixées les indemnités 
allouées aux fonctionnaires de l'adminis- 
tralion des ponts et chaussées en Algérie 
en raison des fonctions que leur impose 
le présent texte. 

Ces indemnités seront imputées sur les 
ressources d'un fonds commun alimenté 
pe les versements effectués par les col- 
ectivitts ou établissements publics en 
vertu des articles ?, 3 et 5 de la loi du 
o octobre 1941. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le secrétaire d'Elat aux 
communications sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de TlEtat français et inséré au 
Journal ofjiciei de j’Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 

Le secrétaire d'Elat aux communications, 

JEAN BERTHELOT, 
4.2 « 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 15 février 1912, l’are 
rêté du G décembre 19%1 portant démission 
d'office de ses fonctions de M. Doyen (Emile), 
commissaire de {re classe, 4e échelon, de Ja 
police nationale, est rapporté, 

M. Doyen (Emile) est réintégré commissaire 
de classe, échelon, de la police natio- 
nale, et nommé chef du service des rensei- 
gnements généraux à Chalon-sur-Saône, en 
remplacement de M. Beau (intérêt de service), 
Cette mesure aura eflet à compter du 1° jan+ 


vier 1942, 
0 


Par arrêté en date du 15 février 1912: 

M. Noël (Emile), commissaire principal de 
2° classe de la police nationale, est nommé à 
Lyon, en reinpiacement de M. Riffet (intérêt 
de service). 

M. Riffet (Marcel), commissaire de 2% classe 
2 échelon, de la poiice nationale, est nomm 
à Annonay, en remplacement de M, Besson 
(intérêt de service), 

M. Besson (Jean), commissaire de % classe, 
1e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Lavaur, en remplacement de M, Clauss (in- 
térêi de service). 

M. Leluc (Christian), commissaire de 8e 
classe, 3 échelon, de la police nationale, est 
nommé à la brigade de police économique à 
Vichy, en remplacement de M, Trotta (intérêt 
de service}. 

M. Trotta (Henri), commissaire de 3° classe 
3 échelon, de la police nationale, est nom 
au service régional de police judiciaire à Cler- 
mont-Ferrand, en remplacement de M. Lelue 
(intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
fer mars 192, pour MM. Trotta et Lelue, du 
16 mars 1912 pour MM. Riffet et Besson et du 
ter avril 1912 pour M. Noël. 

+ 0 +- 
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-$ Mars 1942 


Par arrôté en date du 15 février 4942, M. Pel- 
letier (Marcel), commissaire de fre classe, 
2% échelon, de la police nationale, est nornmé 
au service central de la police judiciaire (in- 
térét de service). Cotte mesure aura effet 
compter du fer mars 1922. 


Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Bou- 
quin (Jean), commissaire glagiaire de la 
police nationale, est nommé à la direction, 
générale de la police nalionalo à Paris, ser- 
vice des questions juives (intérêt de service). 
Celte mulation aura effct à compiler du 
46 niars 1012. 


Par arrêté en date du 15 février 1942: 
DZ M. Mouzels Paul), commissaire stagiaire de 
Mila police nationale, suspendu provisoirement 


e ses fonctions, est réintégré, en la méme 
ualilé, et affecté à Lodève, en remplacement 


e M. Sourgens. 

D M. Escude (André), commissaire stagiaire de 

D police nationale, suspendu provisoirement 
e ses fonc!'ions, est réintégré, en la même 

Qualité, et affecté à Tournuus, en remplace- 

ment de M. Aviron-Violet, 


D Ces mesures auront effet à compter du 
46 mars 1942. 


Par arrêté en date du 15 février 1942 sont 
déclarés démissionnaires d'oftice de leurs 
fonctions, les commissaires de la police natio- 
nule dont les noms suivent: 

M. Sertillange (Gabriel), commissaire sta- 
£iaire. 

M. Papin (MRobert), commissaire de 
écheion, 

M. Pehu (Ficrre), commissaire principal de 

classe, 

M. Haloche (Marius }), 

classe, 2 échelon, 


9e 


classe, 


commissaire 


d 
= 
H leur sera fait application de l'article 7 


de la loi du 10 novembre 1941, 
— 


Par arrété en date du 15 février 1942: 
M. Cham (Gabriel), candidat civil, 
Notnmé commissaire stagiaire de la police 
tionale à Toulouse. 
M. Borthel (Camille), candidat civil, 
nommé commissaire stagiaire de la police 
tionale à Lyon. 
Me Ces nominations auront effect à compter du 
mars 1912, 


est 


est 
na- 


Par arrèté en date dn 15 février 1942, M. Ro- 

che (Adolphe), candidat civil, est nominé com- 
sé missaire stagiaire de Ja police nationale à 
MD Limoges, à compter du 46 mars 1942, 


—— 

\4 

M Par arrûté en date du 15 février 1942, l'arrêté 
du 12 janvier 1912 nomunant commissaire slta- 
MD Giaire de la police nationale M, Fabre (Mi- 
3 chel) est rapporté, 


Par arrêté en dale du 15 février 1942, M. Le- 


Joup (Charles), commissaire de police de 
4 3e classe, 1er échelon, de la police nationaie, 


est mis en congé avec solde, pour une pc- 


4 riode de six mois (premier congé), par appli- 
L cation des dispositions de l'article 51 de la 
3 loi du 30 mars 1929, à compter du 21 dé- 


ceinbre 1911. 


4 

4 . Par arrêté en date du 15 février 1942, :a 
< démission de M. Boyer (Paul), commissaire 
stagiaire de la police nationale, est acceptée 


à compter du 4er janvier 1942, 
0 


1 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrété en date du 15 février 1912, la 
démission de M. Barthes (Ienri-Sylvain). offi- 
cier de paix de 1r classe, est acceplée à 
compiler du 1er anars 1912. 
6 


Par arrôté en date du 15 février 19%2, la 
démission de M. Courtial (Maurice), coim- 
mandant des gardiens de la paix de 
d classe, est acceptée à compler du {* mars 
1912. 

© 
Par arrêté en date du 15 février 1952, 


commandant 
et mis 


M. Jolly (Miche!) est nommé 
des gardiens de la païx de 
à la ‘disposition du préfet 
louse, en remplacement 
Cette mesure aura effet 
ter mars 1932. 


c'asce 
Sæional à Tou- 
de M. Courlial. 

à compler du 


Par arrôté en date du 15 février 19:2, sont 


nommés, à titre probatoire, et en 
à Versailles, pour su:vre les cours de 


stage 
sécurité pubiique, à compler du mars 192: 

M. de Rosnay (Louis), commandant des gar- 
diens de la paix de 3 classe. 

M. Gauthier (Lucien), commandant des gar- 
diens de la paix de 2° ciasse. 

M. Despert (Albert), commandant des gar- 
diens de la paix de 2° clusse. 

M. Joliat {Julien), commandant des gardiens 
de la paix de {re classe, avec une ancienneté 
d'un an. 

Af. Penez (Albert), commandant des gar- 
diéns de la paix de 2° classe, avec une ancien- 
neté d’un an. 

M. Haudoin (Marcel), commandant des gar- 
diens de la paix de 3e classe, avec une ancien- 
neté d'un an. 


M. Douillard (Fé!ix), commandant des gar- 
diens de la paix de 2 classe. 


M. Vitrant {Antoine}, commandant des gar 
diens de la paix de 3 classe, 

M. Lecomts (Maur:ce), commandant Jes gar- 
diens de la paix de 2° classe. 

M. Berthe (François), commandant des gar- 
diens de la paix de 3° classe, avec une ancicn- 
nelé d'un an. 

M. Bardet (C'aude), commandant des gar- 
diens de la paix de 2° classe, 


Par arrêté en date du 135 février 1912, sont 


nommés à titre probatoire et affectés en 
stage à Verca!lles, pour suivre les cours de 
sécurité publique, à compler du 1% mars 


1942 : 
M. Collet 
{re ciasse, 
M. Hennequin (Théodore), officier de paix 
hors classe. 


officier de paix de 


(Georges), 


M. Cugnetti (Joseph), officier de paix de 
dre classe. 

M. Chaubet (Roger), officier de paix hors 
classe, 

M. Lo Grontec !{Yves), officier de paix prin- 
cipal. 

M. Cuef (Jean), officier de paix de 
classe. 

M. Clerc (Léo), officier de paix de 
{re classe. 

M. Fevre (Louis), officier de paix de 
{re classe. 

M. Dubois {Ilubert), officier de paix prin- 
Cipal. 

M. Leronte (Alfred), officier de paix de 
{re classe. 

M. Laveissière (Marc), officier de paix 


hors classe. 
M. Bastide (Auguste), officier de paix prin- 
cipal 


M. Payen (Eugène), officier de paix de 
{ro classe, avec une ancienneté d'un an. 


M. Perrette (Marcel), officier de paix hors 
c'asse, 

M  Va'in (Pierre), officier de paix de 
{re classe. 

M. Girardin (Fernand), officier de paix hors 
classe, avec une ancienneté d'un an. 

M. Maurin (Lucien), officier de paix prin- 


cipa!. 
M. Dafon 
hors C:as:e. 


taine (Gaston), officier de 


M. Lava! (Edmond), officier de paix prin- 
cipal!. 

M. Caterin (Richard), offitier de paix de 
{re ciasse. 

M. Scelers (Kléber), officier de paix de 
tre çc'asse, 

M. Laloux (Roger), officier de paix hors 
M. Chapelsin {Charies), officier de paix de 


lee “lasse. 


M. C'ément (Marcel), officier de paix prin- 
cipa.. 

M. Villin (Rober!)}, officier de paix de 
re c'asse, avec une ancienneté d'un an. 

M. Hienard (Marc), officier de hors 
M. B'ot (Robert), officier de paix de 1r 
c'asse. 

M. Maillot (Louis), officier de paix prin- 
‘ina. 

M. Meder (Pierre), offiier de paix de 
ro casse. 


2!. Lecl Jacques), officier paix de 
tre classe. 


M. Defosse 
{re casse, 


ercq 


(Gabriel), offic de paix de 


M. Treussart (Henri), officier do paix prin- 
M. Pichon (Paul), officier de paix de 


{re lasse. 
M. Le Roux (Laurent), officier de 
classe, avec une ancienneté d'un an 
M. Amiot (Georges), officier de 
cla:se, 


M. Gourlet (André), 
tre classe, 
@ 


paix hors 


paix de 
officicr de paix de 


Par arrêté en date du 15 février 1942, # 
est mis fin au stage de M. Magnan (Jean), 
officier de paix de tre classe à la région de 
Clermont-Ferrand. Cel'e mesure aura <on effet 


à compter de la notification du présent ar 


© 


Par arrété en date du 13 février 1912, 


reclassés officiers de paix hors Classe: 


(A compter du fer mai 19:1.) 


MM. | 
Constant {Pauf), à Marseille, corps urbain. 
Marchi (Ita'o}, à Marseille, corps urbain. 
Mat'ei Blaise), à Marseile, corps urbain, 
Monnercau (Joseph), à Marseille, corps 

bain. 
Perrutey (Edmond), à Marseile, corps ur 
bain. 


Trichet (Vincent), à Marseille, corps urbain. 


Ventre (Victor), à Marseille, corps urbain. 
Man'andi (Louis), à Cannes, corps urbain. 
Segur {Louis), à Cannes, corps urhai 


Ravera {Guillaume), à Nice, corps urbain. 
Padovani (Sauveur), à Nice, corps urbain. 
(A compter du 10 mai 19i1.) 
M. Chaminas (Anatole), à Marseille, corps 
urbain. 
Sont reclassés officiers de paix de {re classe: 
compter da mai 19:1.) 
MM. 
Foniaut (Auguste), à Marseille, corps urbain 


| Doutre (Altred), à Marseille, corps urbain. 


| 


920 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Monteil (Gabriel), à Marseille, corps urbain. 
Olive (Fierre), à Marseille, corps urbain. 
Thibon (Emile), à Marseille, corps urbain. 
Vanucchi (Pierre), à Marseille, corps urbain. 
Villaret (Emile), à Marseille, corps urbain, 
Armelin (Noël), à Toulon, corps urbain, 
Marcaillou {Mathurin}, à Toulon, corps urbain. 
Bulliai {Claude}, à Cannes, corps urbain. 


(A compter du 11 mai 1941.) 
M. Fraye (Lucien), à Nice, corps urbain. 
(A compter du 15 mai 1951.) 


Ferdinand), à Marseille, corps ur- 
ain. 


Insneécteurs de police. 


Par arrèlé en date du 15 février 14942, sont 
déclarés déimissionnaires d'offlte de leurs 
foncticns: 

M. Gratien (Georges), inspecteur de fr 
classe, 5e échelon, de la police nationale, offi- 
cier dé police judiciaire pour la durée de la 
guerre. 


M. Giuij Olivier), inspecteur principal de 
fre clisse de la police nationale, officier de 
police judicicire. 

M. Ranchon (Louis), inspecteur principal de 


fr classe de la police nationale, officier de 
police judiriaire, 

I leur sera fait application de l'article 7 
de la loi du 10 novembre 1911. 


—— 


Par arrété en date du 15 février 1942, M. For- 
tun {Einile), inspecteur de tre classe, {°r éche- 
lon, de la police nationale, est placé dans 
la position prévue par 4e de Ja lot 
du 17 juillet 40 et bénéficiera, en consé- 
quenre, des dispositions de l'article 2 de ladite 
loi, à compter du 16 mars 1942 


Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Le 
Bihan (Louis), inspecteur d2 4e classe de 
la po'ice nalionate, est placé dans la position 
révue par Particle 47 de la loi du 17 juil- 
et 19:09 et bénéficiera, en conséquence, des 
dispositions de l'article 2 de ladite loi, à 
cornpter du 16 mars 1442. 


Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Per- 
rin (Maurice), inspecteur principal de 1re 
clusse de Ia police nationale, officier de police 
CS est nommé au service central de 
a sécurité publique, à Paris, à compter du 
mnars 1942. 

—— 


Far arrêté en date du 15 février 1942, M. Iské 
Henri), inspecteur de 2e classe, 1% échelon, 
de la po'ire nationale, est rétrogradé inspec- 
teur de 2% classe, 2e échelon, pour une durée 
de six mois, à compter du mars 1942, 


Par arrêté en date du 15 février 1942: 

M. Tetelin (Raoul), inspecteur radiotélégra- 
phiste slagiaire de la police nationale, est 
hommé à la station radio-police à Tulle (in- 
térêt de service). 

M. Barmes (Pierre), inspecteur radiotélégra- 
piste de classe, 3e échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio cen- 
trale à Vichy (intérêt de service). 

M. Koenig (Théophile), inspecteur radiotélé- 
graphiste de + classe, 2e échelon, de la police 
halionale, est nommé à la station radio-police | 
à Aurillac (intérêt de service). 


5 Mars 1942 


M. Pouillien (Hubert), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3° classe, 1er échelon, de Ja police 
nationale, cest nominé à la station radis-police 
au Puy {intérêt de service). 

M. Tramoni (Joseph), inspecteur radiotclé- 
graphiste de 3e classe, 2° échelon, de la police 
nationale, est nominé à la slation radio-police 
à Agen (intérêt de service). 

M. Chicon (Jean), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3e ciasse, 1 échelon, de la police 
hälionale, est rnomimé à ja station radio-police 
à Albi ‘intérêt de service). 

M. Flagcollet (Daniel), inspecteur radiotélé- 
graphis'e de 3e classe, 2e échelon, de la police 
nalionale, est nominé à la station radio-police 
à Avignon (intérêt ds service}. 

M. Biin (Louis), inspecteur radiotélégraphiste 
de 3e classe, 1er éch:lon, de la police natio- 
nale, est nommé à la station radio-police à 
Cahors (intérêt de service). 

M. Tarnand (Pierre), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3° classe, fer échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-police 
à Carcassonne (intérêt de service). 

M. Danesi (Charles), inspecteur radiotéléza- 
phiste de 3° classe, 2 échelon, de la police 
nationale, est nommé à Digne (intérêt de scr- 
vice). 

M. Chauvin (Louis), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3e classe, 2 échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-polics 
à Draguignan (intérêt de service). 

M. Seuzaret (Roger), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3e classe, 1er échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radto-police 
à Mäcon (intérêt de service). 

M. Dupart (Bernard), inspecteur radiotélégra- 
phiste de %e classe, 2° échelon, de la police 
nationale, est nommé à la stalion radio-poiice 
à Montauban (intérêt de service). 

M. Nunziati (Marcel), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3e classe, 2e échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-police 
à Nimes {intérêt de service). 


Sont nommés radiotélégraphistes 
stagiaires de la ss nationale, à ütre pré- 
caire et révocable, les candidats civils dont 
les noms suivent: 

M. Charot (Jean), à la station radio centrale 
à Vichy, en rempiacement de M. Koenig. 

M. (Maurice), à la station radio-police 
à Montpellier, en remplacement de M. Chi- 
con. 

M. Reberioux (Louis), à la station radio- 
7 à Toulouse, en remplacement de M. Da- 
nesi. 

M. Boutet (Fernand), à la station radio-police 
à Mâcon. 

M. Gautier (Robert), à la station radio-police 
à Draguignan. 

M. Poucdras (Vincent), à la station radio- 
police à Mende. 

M. Loiseau {André}, à la station radio-police 
à Avignon. 

M. Dohy (Charles), à la station rodio-police 
à Tarbes. 

M. Naudin (Alfred), à la station radio-police 
à Rodez. 

M. Zimmer (Paul), à la station radio-police 
à Tarbes. 

Ces mutations et nominations auront effet 
à compter du 16 mars 14942. 


—+ 0 


Far arrêté en date au 15 février 199, il est 


l'mis fin au stage de M. Ramel (Jean), inspec- 


teur stagiaire de la police naticnale, à comp- 
ter du 1er mars 1942. 


— 


Par arrêté en date du 15 février 1942, les 
arrêlés des 17 décembre 1941 et 15 janvier 
1942 nommant inspecteurs stagiaires de la 
olice nationale MM, Lentali (André), Cornu 
André-Louis-Victor), Deligoure (Roger), Galo- 
in (Georges), Guyonnet (Gilbert), Herment 
Christian) Tenand (Robert, Bel Henri) sont 


rapportés, 
0 &— 


- 


Par arrêté en date du 15 février 19% 
l'arrêté du 13 janvier 1242 nemmant in 
teur stagiaire de la police nationale M. 
tal (Pierre) est rapporté. “4 

M. Chantal (Pierre), candidat civil, es 
nommé inspecteur stagiaire de la police ne 4 
tiona'e, à titre précaire et révocabhle, au ser 
vice central de la à Para 
à compter du 16 février 1942. 4 


Par arrêté en date du 15 février 194 
l'arrêté du 15 janvier 1942 nommant imspec 
teurs stagiaires de la police nationale MM. Av 


reillan (Marcel) et de Jurquet de La Sallk F 


(Maxime) est rapporté. 
—— 


de police judiciaire, est nommé au service 
régiunal de police judiciaire à Nice, en rem- 
placement de M. Desmazes (intérêt de 
vice}. Celle mesure aura eflet à compter äu 
16 mars 1942. 


M. David (Jacques), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire de la police nationale, à ! 
litre précaire et révocable, à la direciion géné- # 


rale de la police nationale, à cormpler du 


16 mars 1942. 


Par arrêté en date du 15 février 19:3 


M. Grand (Michel), Inspecteur psincipal de 


fre ciasse de la police nuaticnale, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
renseignements généraux à Clermont-Ferrand 
(ictérêt de service). Celle mesure aura 
à compter du fer mars 1942 


Fonctionnaires et agents des préfectures. 


Listes d'aptitude aux emplois de chef de - 
vision et de chef de bureau de préfec- 
ture. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 fé 
vrier 1942: 

Page 558, 2 colonne, préfecture des Alpes- 
Marilimes, au lieu de: « M. Gastaux », lire: 
« M. Gastaud »; préfecture de l'Isère, au 
lieu de: « M. Heyraud », lirc: « M. Ey- 
raud »; 3e colonne, préfecture de l'Oise, au 
lieü de: « M. Zellikoffer », lire: « M. Zolli- 
kofler »; préfecture du Rhône, au lieu de: 
« MM. Baurathicu et Duval », lire: « MM. 
Barathieu et Daval »; préfecture de l'Allier, 
au lieu de: « M. Heraud », lire: « M, Hey- 
raud »; au lieu de: M. Mestrigue », lire: 
« M. Nesitrigue »; préfecture de l'Ardèche, 
au lieu de: « M. L'Hospice », lire: « M. Lhos- 
pice ». 

Page 559, {re colonne, préfecture de l'Aude, 
au lieu de: « Mme Gaillardon », lire: « Mms 
Galliardon »; préfecture du Calvados, au lieu 
de: « M. Jeffroy », lire: « M. Geflroy »; pré- 
feeture de la Charente-Maritime, au lieu de: 
« M. Deland (prisonnier) », lire: « M. De- 
land »; préfecture d'll'e-et-Vilaine, au lieu de: 
a M. Garandeaut », lire: « M. Garandeau »; 
au lieu de: « M. Le Straat », lire: « M. Le 
Strat », 2e colonne, préfecture de Loir-et-Cher, 
au lieu de: « M. Lagrel », lire: « M. Legret »; 
préfecture du Lot, au lieu de: « M. Bouissou », 
lire : « M. Bouyssou »; préfecture de la Nièvre, 
au lieu de: « M. Bourdier », lire: « Mlle Bôur- 
dier»; préfecture du Nord, au lieu de: « M. Stie- 
venart », lire: « M. Stievenard »; préfecture 
du Pas-de-Calais, au lieu de: « M, Parlet », 
lire: « M. Barlet »; 3° colonne, préfecture de 
la Seine-Inférieure, au lieu de: « M. Vire », 


Üre: « M. Viel », 
0 +- 


Par arrêté en date du 15 février 195, OS 
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général aux questions juives. 


CRET N° 164 Du 26 FÉVRIER 1942 FIXANT 
LES CONDITIONS DU TRANSFERT A L'UNION 
MIGÉNÉRALE DES ISRAÉLITES DE FRANCE DES 


1942, BIENS DES ASSOCIATIONS JUIVES DISSOUTES 
gt PAR LA LOI DU 29 NOVEMBRE 1941 

At 


Maréchal de France, chef de l'Etat 
Wu la loi du 29 novembre 1941 instituant 


| union générale des Israélites de 
1942 et notamment son article 2; 
ider Sur le rapport du ministre secrétaire 
rvice t à l’intérieur, 
rem- 
ser- Décrétons : 
du 


t, 1er, — Le commissaire général aux 
juives fixe, par arrêté pubhé au 
: rnal officiel, pour chaque association 
ve dissoute en vertu de l’article 2 de 


942, loi susvisée, la date à laquelle l'union 
imé érale des Israélites de France prend pos- 
sion des biens de l'association. 
né. Ile en dresse sans délai un inventaire 
du 
Art. 2, — L'union générale des Israélites 
“Re France est, dès la prise de possession, 
Mopiictaire de la totalité du patrimoine de 
dissoute et en assume toutes 
charges. 
est substituée à l'association dis- 
les Mute dans l'exercice de tous droits et ac- 


nd Mons afférents à ce patrimoine, 

CA Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
ntérieur est chargé de l'exécution du 
x. décret, qui sera publié au Journal 
iciet. 

DFait à Vichy. le 26 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


#. Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
c- français: 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRE: 


Exeéquatur. 


: 


L'exequatur a été délivré à M. Fayette 
Fiuxer, consul des Etats-Unis à Dakar, 


] 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Déclaration des produits tartreux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 

t : secrétaire d'Etat à ia produ:tiun indus- 

[LA 

Vu j'article 3 de la loi du 17 juillet 1941; 

Vu la délibération du comié directeur du 
groupement interprofessionnel du lartre, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les producteurs, ramasseurs et 
égociants exportateurs de tartre ou de pro- 
dui's tartreux, les établissements industriels 
Uiülisaleurs de tartre ou de produits tartreux 
sont astreints à la déclaration des quantités 
de rnatières tartreuses supérieures à 20 kg., 
détenues par eux dans leurs magasins, entre- 
9 et succursales ou en cours d'utilisation à 
à date de publication du présent arrêté, 


Art. 2, — Le présent arrêté vise #xpres- 
sément les produits tartreux énumérés à 
Farticle ter de Ia ini du 17 juitlet #91. Les 
déclarants devront faire figurer Ja quanité 
de chacun des produits tartreux détenus et 
le licu où ils sont stockés. 

Art. 3. — Les déclarations de stock devront 
titre adressées dans !es dix jours suivant !s 
publicalian du présent arrèté: 

a) Pour la zone au groupement in- 
terprofessionne, du tartre, 80, avenue Clrmen- 
ceau, à Béziers (Héraull!; 

b) Pour la zone occupée: à la dirertion de 
la production agriceie, bureau des produrtions 
végélales, au ministère de l'agriculture, 
78, rue de Varenne, à Paris. 

Art, 4. — Les quaniitfs de matières tar- 
treuses disponibles ne pourront ètre vendnes 
les producteurs, achelées et cnlievées par 
cs ramasseurs, Mégociants exportateurs et 
établissements industriels ulilisateur:, qu’au 
moyen de bons d'enlèvement délivrés par :e 
comité directeur du groupement inte”prof”s- 
sionnel du tarlre. 

Art. 5, — IL direrteur de la production 
agricole et direcleur des industries chi- 
miques sont chargés, charun en ce qui :e 
concerne, de l'exécution du présent arrôté 

Fait à Vichy, le 4 mars 1992. 

Le ministre srcrtlaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 13 février 1942, ont 
été nommés : 
groupe. 

MM. Escourrou, Demarck, Nadeau, Jary e! 
Demerson, à eompter du der juiilet 

M. David, à compter du 20 décembre 1911. 


Commis principal d'ordre et de comptabilité. 


M. Lasfargues, Mme Grasset, Mlle Juitan et 
Mme Lorée, à compter du janvier 1952 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cabinet du ministre, 


Por arrêté du ministre secrétaire d'Etat a 
l'économie nationaie et aux finances en da'e 
du ïer mars 1912, M. Fouraslie, commissairs 
contrôleur des assurances, à été ,ommé 
Chargé de mission au cabinet du minisire, 


® 
Remise de débet, 


Par arrêté en da'te du 2 février 1952 dv 
ministre secrétaire d'Elat à l’économie natio- 
nale et aux finances, a été fait remi:- à 
Mme Demissy-Petit, demeurant à Chardenx 
(Ardennes), de la somme de 8.136 fr, 435 guat 
elle avait été constituée débitrice au litre des 
dommages de guerre. 


— 
Engagements de non-réexportation, 


L'amirai de Ja flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Elat aux 
res étrangères et à la ‘marine, le mimistre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, le wunistre 
secrélaire d’Elat à :‘’économie nationale et 
aux finances, le secrétaire d’Elat à ,a 


duction industrielle, Le ministre so:rélaire 


d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et le secrétaire d'Etat aux co- 
loniex, 

Vu le décret du 13 septembre 1910 relatif 
aux prohibitions de sortie ; 

Vu l'arrèts du 13 septembre 1910 pour l'ap- 
pliralion du décret précilé; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1641 retaltif à 
la production d'engagements de non-réexpor- 
tation pour certaines exportations, 


Arrétent: 

Article unique. — Ve tableau B ann: xé 
l'arrêté du 28 novembre est retu] lacé par 
lé suivant : 

TABLEAU B 


Liste des pays de destination soumis à la 
de l'engagement de non-rétrpur- 
tation. 

Espagne (1). 

Irlande. Turquie. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1912. 
Le vice-préshlent du conseil, mrnistre 


secrétaire d'Etat aur aflaires étran- 
gères et à la rnarine, 


Al DATI AN, 


ministre srrrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finunces, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEIMDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIX. 


Le 


Le secrétaire d'Etat à l'ariatinn, se- 
créiaire d'Etat aux colonies, par in- 
térim, 

Gl BERCERET. 
(1) Y compris les fles adjacentes. 
Agents de change. 
Par arrêté du 18 février 1952, M. For;onnei 
(Juies-Marie-Pierre) a été nommnu ‘ de 


change près la Bours’ &e Paris, en rernpla- 
cement de M. Leven, d'eédé. 


Calcul de la taxe sur la plus-value 
des valeurs mobiiières, 


Rectificatif au Journal éfficiel du 7 lévrter 


1952: page 9562, colonne, parag'aphe, 
dernière digne, au « aux prix 
d'achat », lire’ « au prix d'achat »; arlcie 2, 


u 
tre ligne, au lieu de: « dans le cas où... », 
lire : « dans les cas où... », 


© 


Impôts recouvrés par l'administration 
de l'enregistrement, 


Rectifisatif au Journal officiel du 7 février 
1912: page 563, 2e colonne, article 7, # 4.inéa, 
à lisne, au lieu de: « visés aux titres le 
et Lil », lire: « visés aux titres Ii et I », 


Impôts recouvrés par les admin:strations 
des contributions directes et indirectes, 


Pectificatif au Journal officiel du 7 février 
2: 063, Je colonne, article 4, 13° ligne, 
au lieu de: « à caractère industriel et com- 
mercial », lire: « à caractère industriel oy 
commercial ». 


+e—- 


Monteil (Gabriel), à Marscille, corps urbain. 
Olive (J'ierre), à Marseille, corps urbain. 
Thibon (Emile), à Marseille, corps urbain. 
Vanucchi (Pierre), à Marseille, corps urbain. 
Villaret (Emile), à Marseille, corps urbain. 
Armelin (Noël), à Toulon, corps urbain, 
Marcaillou {Mathurin}, à Toulon, corps urbain. 
Bulliai {Claude}, à Cannes, corps urbain. 


(A compter du 11 mai 1941.) 
M. Fraye (Lucien), à Nice, corps urbain. 
(A compter du 15 mai 1951.) 


M. Barthe Ferdinand), à Marseille, corps ur- 
bain. 


+ 5 


Insnpecteurs de poiice. 


Par arrèté en date du 15 février 14942, sont 
déclarés déinissionnaires d'office de leurs 
foneticus: 

M. Gratien (Georges), inspecteur de fr 
classe, 5e échelon, de la police nationale, affi- 
cier de police judiciüire pour la durée de la 
guerre, 

M. Giuij Olivier), inspecteur principal de 
fre classe de Ja police nationale, officier de 
police judicicire. 

M. Ränchon (Louis), inepecteur principal de 
fre classe de la police nationale, officier de 
police judiriaire, 

sera fait application de l'article 7 
do la loi du 10 novembre 1941. 


6-8 


Par arrélé on date du 15 février 1942, M. For- 
tun {Einile), inspecteur de {re classe, 1°r éche- 
lon, de la police nationale, est placé dans 
la position prévue par de Ja loi 
du 17 juillet 4%40 et bénffciera, en consé- 
quenre, des dispositions de l'article 2 de ladite 
loi, à compter du 16 mars 1942 


0 


Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Le 
Bihan (Louis), inspecteur d2 4e classe de 
la po'ice nalionale, est placé dans la yosition 
révne par l'article 4 de la loi du 17 juil- 
ct 19:59 et bénéficiera, en conséquence, des 
dispositions de l'article 2 de ladite loi, à 
cornpter du 16 mars 1442. 


+ 


Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Per- 
rin (Maurice), inspecteur principal de fre 
classe de Ja police nationale, officier de police 
est nommé au service central de 
a sécurité publique, à Paris, à compter du 
murs 1942. 

— 6-6 


Far arrèté en date du 15 février 1942, M. Iské 
Henri), inspecteur de 2e classe, 1% échelon, 
de la po'ice nationale, est rélrogradé inspec- 
teur de 2e classe, 2 échelon, pour une durée 
de six inois, à compter du 1er mars 1942, 


Par arrêté en date du 15 février 1942: 

M. Tetelin (Raoui), inspecteur radiotélégra- 
phiste slagiaire de la police nationale, est 
nommé à la stalion radio-police à Tulle (in- 
térêt de service). 

M. Barmes (Pierre), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 2e classe, 3 échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio cen- 
trale à Vichy (intérêt de servicc;j. 

M. Koenig (Théophile), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3e classe, 2e échelon, de la police 
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hulionale, est nommé à la station radio-police | 
à Aurillac (intérêt de service). 


5 Mars 1942 


M. Pouillien (Hubert), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3° classe, 1er échelon, de la police 
nationale, est nominé à la station radis-police 
au Puy {intérêt de service). 

M. Tramoni (Joseph), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3e classe, 2° échelon, de la police 
nationale, est normimé à la station radio-police 
à Agen (intérêt de service). 

M. Chicon (Jean), inspecteur radictélégra- 
phiste de 3e ciasse, 1e échelon, de la police 
halionale, est nominé à ja station radio-police 
à Albi {intérêt de service). 

M. Flagcollet (Daniel), inspecteur radiotélé-! 
graphiste de 3e classe, 2 échelon, de la police 
nationale, est nominé à la station radio-police 
à Avignon (intérêt ds service}. 

M. Biin (Louis), inspecteur radiotélégraphiste 
de 3° classe, 1er éch:lon, de la police natio- 
nale, est nommé à la station radio-police à 
Cahors (intérêt de service). 

M. Tarnard (Pierre), inspecteur radiotélégra- 
phisle de 3 classe, fer échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-police 
à Carcassonne (intérêt de service. 

M. Danesi (Charles), inspecteur radiotélézra- 
phiste de 3% classe, 2 échelon, de la police 
hationale, est nommé à Digne (intérêt de scer- 
vice). 

M. Chauvin (Louis), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3%e classe, > échelon, de la police 
nalionale, est nommé à la station radio-police 
à Draguignan (intérêt de service). 

M. £euzaret (Roger), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3e classe, 4er échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radlo-police 
à Mäcon (intérêt de service). 

M. Dupart (Bernard), inspecteur radiotélégra- 
phiste de %e classe, 2° échelon, de la police 
nationale, est nommé à la stalion radio-police 
à Montauban (intérêt de service). 


M. Nunziati (Marcel), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3e classe, 2e échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-police 
à Nimes (intérêt de service). 


cteurs 
ont 


Sont nommés ins 
stagiaires de la ee nationale, à titre 
caire et révocable, les candidats civils 
les noms suivent: 

M. Charot (Jean), à la station radio centrale 
à Vichy, en rempiacement de M. Koenig. 

M. Huc (Maurice), à la station radio-police 
à Montpeilier, en remplacement de M. Chi- 
con. 

M. Reéberioux (Louis), à la station radio- 
ee” à Toulouse, en remplacement de M. Da- 
nesi. 

M. Boutet (Fernand), à la station radio-police 
à Mâcon. 

M. Gautier (Robert), à la station radio-police 
à Draguignan, 

M. Poucdras (Vincent), à la station radio- 
police à Mende. 

M. Loiseau (André), à la station radio-police 
à Avignon. 

M. Dohy (Charles), à la station rodio-police 
à Tarbes. 

M. Naudin (Alfred), à la station radio-police 

Rodez. 


M. Zimmer (Paul), à la station radio-police 
à Tarbes. 

Ces mutations et nominations auront effet 
à compter du 16 mars 1942. 


0 


Far arrêté en date au 15 février 1042, il est 


F mis fin au stage de M. Ramel (Jean), inspec- 


teur stagiaire de la police naticnale, à comp- 
ter du ir mars 1942. 


Par arrêlé en date du 15 février 1942, les 
arrêlés des 17 décembre 1941 et 15 janvier 
1942 nommant inspecteurs stagiaires de la 
olice nationale MM. Lentali (André), Cornu 
André-Louis-Victor), Deligoure (Roger), Galo- 
in (Georges), Guyonnet Herment 
{Christian Tenand (Robert), Bel (Henri) sont 
rapportés, 


Par arrêté en date du 15 février 1943, 
l'arrêté du 15 janvier 1242 nommant in 
teur stagiaire de la police nationale M. Cha 
tal (Pierre) est rapporté. 

M. Chantal (Pierre), candidat civil, est 
nommé inspecteur stagiaire de la police ne- 
tiona'e, à tilre précaire et révocable, au ser 
vice central de la sécurité publique, à Paris 
à compter du 16 février 1942. 


— 


Par arrêté en date du 15 février 1949, 
l'arrêté du 15 janvier 1942 nommant imspec- 
teurs stagiaires de la police nationale MM. Au- 
reillan (Marcel) et de Jurquet de La Salle 
(Maxime) est rapporté. 


—— © 


Par arrêté en date du 15 février 1943 
M. Zannardi (Albert), inspecteur principal 
de 1re classe de ja police nationale, officier 
de police judiciaire, est nommé au service 
régional de police judiciaire à Nice, en rem- 
placement de M. bDesmazes (intérèt de ser- 
vice}. Celte mesure aura eflet à compter du 
16 mars 1942. 


Par arrêté en dale du 15 février 194 
M. David (Jacques), candidat civil, est nomrm 
inspecteur stagiaire de la police nationale, à 
titre précaire et révocable, à la direction géné- 
rale de la poiice nationale, à cormpter du 
16 mars 1942. 


Par arrêté en date du 15 février 19: 
M. Grand (Michel), inspecteur principal de 
ire ciasse de la police uaticnale, officier de 
police judiciaire, est nommé àu service des 
renseignements généranx à Clermont-Ferrand 
(ictérêét de service). Celle mesure aura effet 
à compter du îer mars 1942 


Fonctionnaires et agents des préfectures. 


Listes d'aptitude aux emplois de chef de dt- 
vision et de chef de bureau de ypréfec- 
ture. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 fé 
vrier 1942: 

Page 558, 2e colonne, préfecture des Alpes- 
Marilimes, au lieu de: « M. Gastaux », lire: 
Gastaud »; préfecture de l'Isère, av 
« M. Heyraud », lire: « M. Ey- 
raud »; 3e colonne, préfecture de l'Oise, au 
Ù : « M. Zelikofler », lire: « M. Zolli- 
kofler », préfecture du Rhône, au lieu de: 
« MM. Baurathieu ct Duval », lire: « MM. 
Barathieu et Daval »; préfecture de l'Allier, 
au lieu de: « M. Heraud », lire: « M. Hey- 
raud »; au lieu de: M. Mestrigue », lire: 
« M. Nestrigue »; préfecture de l'Ardèche, 
au lieu de: « M. L'Hospice », lire: « M. Lhos- 
pice ». 

Page 559, {re colonne, préfecture de l'Aude, 
au lieu de: « Mme Gaillardon », lire: « Mme 
Galliardon »; préfecture du Calvados, au lieu 
de: « M. Jeffroy », lire: « M. Gefflroy »; pré- 
feeture de la arente-Maritime, au lieu de: 
« M, Deland (prisonnier) », lire: « M. De- 
land »; préfecture d'Il'e-et-Vilaine, au lieu de: 
a M. Garandeaut », lire: « M. Garandeau »; 
au lieu de: « M. Straat », lire: « M. Le 
Strat », 2e colonne, préfecture de Loir-et-Cher, 
au lieu de: « M. Lagrel », lire: « M. Legret »; 
préfecture du Lot, au lieu de: « M. Bouissou », 
lire : « M. Bouyssou »; préfecture de la Nièvre, 
au lieu de: « M. Bourdier », lire: « Mlle Bôur- 
dier»; préfecture du Nord, au lieu de: « M. Stie- 
venart », lire: « M. Stievenard »; préfecture 
du Pas-de-Calais, au lieu de: « M, Pariet », 
lire: « M. Barlet »; 3° colonne, préfecture de 
la Seine-Intérieure, au lieu de: « M. Vire », 
Lre: « M. Viel », 
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Commissariat général aux questions juives. 


Décrer N° 164 pu 26 FÉVRIER 1942 FIXANT 
LES CONDITIONS DU ‘TRANSFERT A L'UNION 
GÉNÉRALE DES ISRAËLITES DE FRANCE DES 
BIENS DES ASSOCIATIONS JUIVES DISSOUTES 
PAR LA LOI DU 29 NOVEMBRE 1941 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Vu Ja Joi du 29 novembre 1944 instituant 
Lune union générale des Israélites de 
France, et notamment son article 2; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
"Etat à l'intérieur, 


Décrétons ; 
Art, 1e, — Le commissaire général aux 


uestions juives fixe, par arrêté publié au 
ournal officiel, pour chaque association 
+ dissoute en vertu de l’article 2 de 
a loi susvisée, la date à laquelle l'union 
générale des Israélites de France prend pos- 
session des biens de l'association. 

Elle en dresse sans délai un inventaire 
contradictoire, 

Art. 2, — L'union générale des Israélites 
de France est, dès la prise de possession, 

roprictaire de Ja totalité du patrimoine de 
’association dissoute et en assume toutes 
les charges. 

Elle est substituée à l'association dis- 
soute dans l’exercice de tous droits et ac- 
tions afférents à ce patrimoine, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofJiciel. 

* Fait à Vichy. le 26 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRE: 
| 


Exéquaiur. 


L'exequatur a été délivré à M. Fayette 
Fivxer, cousul des Etats-Unis à Dakar. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Déclaration des produits tartreux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Etat à ia produ:ticn indus- 
ürielle, 

Vu l'article 3 de la loi du 17 juillet 1941; 

Vu la délibération du comié directeur du 
groupement interprofessionnel du tartre, 


Arrêtent: 

Art, 4e, — Les producteurs, ramasseurs et 
négociants exportateurs de tartre ou de pro- 
dui's tartreux, les établissements industriels 
utilisateurs de tartre ou de produits tartreux 
sont astreints à la déclaration des quantités 
&e imatières tartreuses supérieures à 200 
détenues par eux dans leurs magasin®, entre- 

ôts et succursales ou en cours d'utilisation à 
a date de publication du présent arrêté, 


Art. 2. — Le présent arrêté vise #xpres- 
csément les produits tartreux énumérés à 
Farticle ter de Ja ini du 17 juitlet #9it. Les 
déclarants devront faire figurer la quaniaté 
de chacun des produils tartreux détenus et 
Je lieu où ils sont stockés. 

Art. 3. — Les déclarations de stock devront 
tire adressées dans les dix jours suivant !s 
publicalion du présent arrèlé: 

a) Pour la zonc hbre: au groupement in- 
terprofessionne, du tartre, 80, avenue Clemen- 
ceau, à Béziers (Héraull;; 

b) Pour la zone occupée: à la dirertlion de 
la production agricoie, bureau des productions 
végcélales, ou ministère de l'agriculture, 
78, rue de Varenne, à Paris. 

Art. 4. — Les quaniilés de matières tar- 
treuses disponibles ne pourront être venues 
ar les producteurs, achelées et enlevées par 
cs ramasseurs, négociants exportateurs et 
établissements industricis ulilisateur:, qu’au 
moyen de bons d'enlèvement délivrés par :e 
comité directeur du groupement inte”prof”s- 
sionnel du tartre. . 


Art. 5. — Airerteur de ja production 
agricole et le direcleur des industries chi- 
miques sont charzés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 4 mars 1952. 

Le ministre secrtintre d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrrelle, 
FRANÇOIS LENIDEUX. 


—®% © <- 
Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 13 février 1942, ont 
été nommés : 
groupe. 

MM. Escourrou, Demarck, Nadeau, Jary 
Demerson, à compter du ter juillet 

M. David, à compter du 20 décembre 1911. 


Commis principal d'ordre et de comptabilité. 
M. Lasfargues, Mme Grasset, Mlle Juiian et 

Mme Lorée, à compter du 17 janvier 1942. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cabinet du ministre, 


Por arrêté du ministre secrétaire d'Etat a 
l'économie nationaie et aux finances en da'e 
du 1er mars 1912, M. Fouraslie, commissaire 
contrôleur des assurances, à été ,ommé 
chargé de mission au cabinet du minisire, 


Remise de débet, 


Par arrété en da‘te du 2 février 1952 du 
minisire secrétaire d'Elat À l’économie natio- 
nale et aux finances, il a été fait remi: à 
Mme Demissy-Petit, demeurant à 
(Ardennes), de la somme de 8.136 fr, 45 gunt 
elle avait été conslituée débitrice au litre des 
dorimages de guerre. 


Engagements de non-réexportation, 


L'amirai de Ja flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux affai- 
élrangères et à la ‘’narine, le ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, le wanistre 
secrétaire d’Elat à :’économie nationale et 
aux finances, le secrétaire d’Elat à ,a pra- 
duction industrielle, Le ministre so:srélaire 


d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu le décret du 13 septembre 1910 relatif 
aux prohibitions de sortie ; 

Vu l'arrèts du 13 septembre 1930 pour l'ap- 
plicalion du décret précité; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1941 relatif à 
la produ-tion d'engagements de non-réexpor- 
talion pour cepstaines exportations, 


Arrétent: 

Article unique. — 1e tablean B ann:xé À 
l'arrêté du 28 novembre 1941 est rem] lacé par 
le suivant: 

TABLEAU B 


Liste des pays de destination soumis à la 
lormalité de l'engagement de non-réexrpur- 
lation. 


Espagne :1) Portugal 4). 
Irlande. Turquie. 
Fait à Vichy, le 4 mars 1942, 

Le vice-présilent du conseil, mrristre 
secrélaire d'Etat aur aflaircs étran- 
gères et à la rnarine, 

Al DATI AN, 


Le ministre srrrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économme nationale et aux finunces, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEIMDETUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZI0T, 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
créiaire d'Elat aux colonies, par 
térim, 

Gl BERGERET. 
(1) Y compris les fles adjacentes. 
Agents de change. 
Par arrêté du 18 février 1952, M. For;onnet 


(Juies-Marie-Pierre) a été nommé agen! de 


change près la Hours’ &e Paris, en rernpla- 
cement de M. Leven, d'cédé, 


Caïlcui de la taxe sur la plus-value 
des valeurs mobiiieres, 


Rectificatif au Journal afficiel du 7 lévrier 
1942: page 562, colonne, 1k° parag'aphe, 
dernière dizne, au dJicu « aux prix 
d'achat », lire’ « au prix d'achat »; artcie 2, 


tre ligne, au de: « le cas où... », 
lire : « dans les cas où... », 


Impôts recouvrès par l'administration 
de l'enregistrement, 


Rectifisauif au Journal officiel du 7 février 
1912 : page 563, 2e colonne, article 7, 4° s.inéa, 
5e ligne, au lieu de: « visés aux titres les 
et Lil », lire: « visés aux litres 11 et I », 


Impôts recouvrés par les admin:strations 
des contributions directes et indirectes, 


PRectificatift au Journal officiel du 7 février 
1942: page 063, 3 colonne, article 4, 13% ligne, 
« à caractère industriel et com- 
mercial », lire: « à caractère industriel ou 
commercial », 


+e—- 
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Fonds de concours. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 17 février 
4912: page 6%4, 2 colonne, fonds de con’ours, 
30e ligne, au lieu de: « 405.009 fr. 90 », lire: 
« 165.009 fr. 90 ». 


SECKETARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


TROUPES COLONIALES 


Armée active. 


Par arrêté en date du 17 février 1942, M. le 
chef de bataillon d'infan'erie coloniale La- 
eyre (Albert-Léon), en service à la Côle 
rançaise des Somalis, a été déclaré démis- 
sionnaire d'office, par application de la loi du 
43 aoûl 1940. 

M. le chef de bataillon Lapeyre sera rayé 
des cadres le lendemain du jour où il aura 
reçu notification de cet arrêlé. 


Par arrêtés en date du 21 février 1912, on! 
été déclarés démissionnaires d'offie: 

Par application de la loi du 11 août 1941. 

M. le lieutenant-colonel d'infanterie colo- 
niale Sergent !{Henri-Lucien), en service en 
Indochine, 

M. le chef de bataillon d'infanterie colo- 
niale Machefaux (Jean), en service à Mada- 
gascar. 

M. le chef d'escadron d'artillerie coloniale 
Moiroud {Charies), en service en Afrique occi- 
dentale française, 

Par application de la loi du 13 août 1940. 

M. le capitaine d'infanterie coloniale Thil 
(Robert), en service en Afrique occidentale 
française. 

Ces officiers seront rayés des cadres le len- 
demain du jour où ils auront reçu notification 
de :ct arrèlé, 


Réserve. 


Par arrêté en date du 21 février 1942, M. le 
licutenant de réserve d'infanterie colon.ale 
Perrodo (Jean-Marcel), servant en silualion 
d'activité en Indochine, a été déclaré dérnis- 
sionnaire d'office par application de la loi du 
43 août 1930, 

M. ie lieutenant Perrodo sera rayé des ca- 
dres le lendemain du jour où il aura reçu 
notification de cet arrêté. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne com- 
poriant atiribution de la Croix de guerre 
avec palme. 


Sont cités à l'ordre de l'armée aérienne 
les officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe dont noms suivent: 

CHENELOT ‘Philippe, sergent, groupe de 
chasse 2/1: jeune sous-offlcier pilote d'une 
haute valeur morale et d'un grand courage. 
Le G juin 19, alors qu'il était séparé de sa 
pa rouille, n'a pas hésité à se porter seui à 
l'attaque de six chasseurs ennernis. A abattu 
un de ses adversaires avant de suc’omber 
dans cetle Jutle inégale, A trouvé une mort 
glorieuse au cours du combat, 

MARCIE (Paul), lieutenant, groupe de 
chasse 3/1: pilote remarquable, chef de pa- 
trouille de premier ordre. Avant pris le 
commandement d'une escadrillé dans une 


période d'opérations actives, s'est révélé un 
entraineur d'hommes superbe. A livré avec 
une magnifique ardeur de nombreux com- 
bats, A trouvé une mort glorieuse, le 19 mai 
1910, au cours d’un combat aérien. 


MARIN LA MESLEE (Edmond), lieutenant, 


groupe de chasse 1/5: le 12 mai 1910, chef 


d'une patrouille double, a attaqué deux pe- 
lotons de vingt avions de bombardemnent en 
piqué et a abattu trois Ju-87, dont déux à lui 
seul. 
(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de l’armée atrienne, accordée par or- 
dre « C » n° 66 du 23 juin 1940.) 

BOYER (Jean-Picrre), sergent-chef, groupe 
de chasse 2/6: sous-oilicier pilote de chasse 
qui a participé pendant toute la durée des 


hostilités, avec beaucoup d'entrain, à de nom- 


breuses missions de guerre. S'est particuliè- 
rement distingué, le 23% juin 1910, au cours 
d'une mission dangereuse et difficile, en at- 
taquant à la mitrailleuse et au canon des en- 
gins motorisés ennemis. Contraint d’atterrir, 
a donné une nouveile preuve de sang-iroid et 
d'audace en essayant de décoller par ses pro- 
pres moyens. A été fait prisénn'er au cours 
de cette tentative, Déjà cité, 


DAMBRINE (W.), sergent-chef, groupe de 
chasse 2/6: sous-officier pilote très allant qui, 
pendant toute la durée des hostilités, a effec- 
tué de nombreuses patrouilles de chasse, S’est 
fait remarquer par Son ardeur au combat, au 
cours de plusieurs engagements. S'est parli- 
culièrement distingué, le 13 mai 1940, au cours 
d'un combat livré contre une formation supé- 
rieure en nombre, à la suite duquel un avion 
ennerni a-6té abattu. Contraint d’atterrir par 
le feu de l’ennemi, a été fuit prisonnier, 


DE CATALANO Erick), sergent, groupe de 
bombardement 1/51, mitrailleur d'un sang- 
froid et d'un courage PRE Tougours 
volontaire pour les Inissions les plûs difficiles, 
A lrouvé une mort glorieuse, 1e 5 juin 1940, 
après avoir soutenu quinze mi- 
nutes, une lutte inégale Cantre plusieurs chas- 
seurs ennemis, 


CHEMINEAU  ( Georges), sous - lieutenant, 
groupe de bombardement 2/54: jeune officier, 
pilote d'assaut au passé déjà piein de promes- 
ses, a montré, au cours des missions qu'il a 
exéculées, les 12 et 45 mai 1940, Ja qualité de 
son audace réfléchie ct de son habileté ma- 
nœ@uvrière, infligeant des pertes sévères à l’en- 
nerni et ramenant de précieux renseignements 
sur son aclivité. À succombé sous le feu de 
l'artillerie de D. C. A. ennemie, le 16 mai 19%, 
au cours d’une mission en vol rasant qu'il 
accomplissait comme chef de section dans Ja 
région de Chaumont-Porcien, Déjà cité. 


NAVELET (Jean), corps, groupe de re- 
comnaissance 1/33: o ficier observateur aux 
pius hautes qua'ités morales. A exécuté de 
nombreuses reconnaissances à longue distance 
chez l'ennemi, rapportant chaque fois des 
renseignements d’une grande précision. Le 20 
décembre 1959, allaqué au cours d'une mis- 
sion à très haute aïlilude (9.200 mèires) par 
plusieurs appareils adverses, a été atleint par 
plusieurs balles, provoquant le sectionnement 
du pouce gauche ct la fracture du bras gau- 
che, A reçu en outre deux éclats d’obus ayant 
pénétré profondément dans la région du bas- 
sin. 

MEGRET DE DEVISE (Christian, capitaine, 
groupe aérien d'observalion 2/520: officier ob- 
servaleur de grande valeur, Constiluant avec 
son pilote un équipage d'élile avait abattu 
en flammes, le 10 mai 1910, un avion de 
chasse ennemi qui l'attaquait, au cours de 
l'exécution d'une revonnaissance au-dessus 
des lignes ennemnues, Le 2 mai, uu cours d'une 
nouvelle reconnaissance photographique de 
grande importance, a été attaqué par cinq 
Messerschrmidt., Après avoir soutenu le Com- 
bat pendant cinq minutes a finalement été 
abattu en flammes au-dessus des lignes enne- 
mies, 

TEISSIER (Yves), sous-lieutenant, 
groupe aérien d'observation 2/520 : officier 
pilote de grande valeur. Constituant avec 
son observateur un équipage d'élite, avait 
abattu en flammes, le 10 mai 1940, un avion 
de chasse ennemi . qui l’attaquait au cours 
de l'exéculion d'une reconnaissance au-des- 


sus des lignes ennemies. Le 24 mai, au couy@ 
d'une nouvelle reconnaissance photographi à 


que d'une grande importance, a été attaque 


ar cinq Messerschmidt, Après avoir souteny 
e combat pendant cinq minutes, a finalement #8 
été abattu en flammes au-dessus des ligne ls 
énnernies. 
VIGOU (Joseph), sergent, groupe aérien 
d'observation 2/520: sous-officier mitraillew 
qui à toujours assuré avec vigilance el sang 


froid la protection de son équipage en mission, 


Le 24 mai 1910, son avion ayant été attaqué 
par cinq Messerschmidt, a riposté courage 
sement pendant cinq minutes. A finalement 
élé abattu en flammes au-dessus des ligne: 
ennemies par les assaillants très supéricun 
en nombre. 


DUNAMEL (Raymond), soldat, parc d'avia 


tion 15/131: soldat courageux ét brave. Après 
avoir vaillamment participé à la défense de 
Gravelines pendant les dures journées du 
24 au 29 mai 1910, a trouvé la mort, le 29 mui, 


à bord du cargo Le Douaisien, coulé en mr 
du Nord, lors de l'évacuation de Dunkerque. 


SEDES ({Jean-Pietre)}, sergent, compagnie 
d’aéroslalion d'observation no 272: sous-off. 
cier d'élite, digne de la confiance de ses chefs, 
Désigné comme chef de bord du véhicule sa- 
nitaire de la compagnie, après avoir soigné 
des blessés dans Abbeville bombardée, n'a 
pas hésité à traverser la ville en flammes 
rejoindre le convof. Surpris par les engins 

lindés ennemis, a été tué à son poslie. 


(Ordre « C » n° 81 du 24 février 1942.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Commissions consultatives du centre national 
de la recherche scientifique. 


Rectüficalif au Journal officiel du 1er févriet 


page 464, colonne, 21e ligne, lire; 
« Elie Cartan », au lieu de: « Ernile Cartan », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Administration centrale, 


Par arrêté en dale du 98 février 1933 
M. Mornet (René), chef de bureau de 5° class, 
est nommé sous-directeir à Fadministraiion 
centrale du secrétariat d'Etat au ravilaille- 
ment, à compler du 1* janvier 1942. 


+ee- 


Par arrêté en date du 28 février 4912, sont 
pronnus, nommés où confirmés au grade de: 


Chefs de bureau de 2° classe, 


MM. Barjou (Jules), Chassaing (Maurice), 
Gendron (Marcel), 


Chefs de bureau de 3° classe. 


MM. Billoud (Jean), Rigny (André), Marquet 
(Jean), Lalande (Jean), Maitre jean (Jules}, 


Sous-chefs de bureau hors classe, 
MM. Colosiez (André), Marx (Jean), 

Sous-chef de bureau de 1re classe, 
M. Messier (Maurice), 

Sous-chef de bureau de 2° classe, 
M. Tête (Albert), 
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Sous-chefs de bureau de 3° classe. 


MM. Aubry (Maurice), Tinaud (Jean), Mer- 
rienne (Charles), Boisselier re À Four- 


1912 mon (André), Nebout (Claude), Troisroisins 
mile), Duceau {Joseph}, Garet (Alfred), 
1 co me Bosio 4. Leroux (Robert), 
CE Mile Cormier (Madeleine), MM. Blétry (Hu- 
bert), harnis (Jean), Coste (Jean), Deschars 
outens (Bernard), Lusrey (Charles). 
lement 
ligne Vérilicateur comptable de 3 classe. 

M. Cassan (Raphaël). 
aérien 
Rédacteurs principaux de classe, 
tion. MM. Brisset (Charles), Guillaud (Marcel), 
Lecat (Alfred). 
Rédacteurs principaur de 3 classe. 
rieur MM. Lajotte (Pierre), Ringrave (Guy, Sa- 


Mignot 


batier (Gabriel), de Boissieu (Michel) + 
Mo- 


Bénier (Pierre), Mlle Fillon 


j acques) 
MM. Becq (Maurice), Léon-Durand 
se de aymond), Mlle Chapon (Denise), MM. Pouil- 
ss du et (Georges), Pépy (Daniel), Singer (Jean), 
mai Cohendy (Paul), Thiébot (Paul), Mangeot 
me? aymond), Milles Perdrizet (Marcelk}, Saladin 
MM. Bonavita (Jean), Carrier (Al- 


bert), de Seynes (Jean), Habourdin (Michel), 
agnie Mile Gandin (Simone), MM. Corcelle (René), 
s-oit. Besserve (Raymond), Minetie de Saint-Martin 
hefs, “4 Bernard), Achard (Pierre). 
Sa- \ 
Digné Aide-vérilicateur comptable de 2° classe. 
1mes M. Brenot (Paul). 
iging 
2.) ‘4 Aide-vérificateur comptable de 3 classe, 
2. 
1 M. Foata (Antoine). 
4 Rédacteurs de 1" classe. 
ON MM. Archambault (Georges), Breu (Henri), 
Pagès (Aimé), Mersier (Emile). 
Rédacteurs de % classe. 
pnal Mme Léon-Durand (Denise), M. Wallon 
fArmand), Mile Merlin (Geneviève). 
dat Rédacteurs de 3% classe. 
ire; Mmes Duvillé (Rénée), du Beaudiez (Odette}, 
19 M. de Laboulaye (Guillaume), Mlle Mesnagé 
= (Eliane), MM. Duchosal (Roger), Salvat 
(Marcel), Raby (Jean-Claude),  HLabalette 
(Albert), Mile Salvan (Joselte), MM. Chau- 
vin (Marcel), Borde (Jacques), Mille Lamy 

Geneviève), MM. Granier (Jacques), Leclerc 

Emile), Zakovitch (Robert), Belmas Jean), 

urand (Robert), Milles Desgratoulet (Anne- 

ï Marie), Chavaudret (Jacqueline), MM. Weiss 
Hd {[Marcel), André (Georges), Mme Didier (Ca- 
miike), Miles Peyrot (Thérèse), Landeroin 
MM. Fabre (Roger), Germain 
Henri), Duval (José). 

F 

Agent comptable de 4e classe. 

() 

le- M. Le IHénaff (Daniel), 

Chefs de groupe de 2% classe, 

Mme Bonnet (Claudette), Mile Bernières 
at por M. Bonafos (Désiré), Milles Chate- 
the), Cousin (Marie-Thérèse), 

D Chef de groupe de 4e classe. 
Chefs de groupe de 5° classe, 
MM. Apcher (Edmond), Delmotte (Jac- 
1 ques), Mlle Perra (Marie-Louise), M, Thiery 
(Georges). 


Commits principal de classe exceptionnelle. 
Mme Lucas de Peslouan (Geneviève), 


| Commis principaux de 3 classe. 


M. Gillebyt (Jean), Mlle Charrière (Renée), 
Mme Kerg (Séraphine), MM. Communal (Hu- 
bert), Bonfils (Roger), Farjaudou (Georges), 
Miles Carlier (Fernande), Andrieux (Simone), 
Mme Lebastard (Yvette), Mile Lecoin (Pau- 
letté), MM. Desclos (Maurice), Le Prince 
(Claude), Mmes Massion (Jeanne), Picault 
Jeanne), Mlle Thomas (Simone}, M. Monleau 
Pierre), Mme Pougetoux (Alice), Mlle Mar- 
chand {Jearne), nes #Flamaut (Claire), 
Agard (Henriette), de Vriendt (Jéhanne), 
Miles Rérard (Jeanne), Destable (Madeleine), 
Mme Drague (Marie), Mlle Le Govic (Pau- 
lette), M. Marct (Julien), Mme Gautier (Chris- 
tiane)}, Mlles Brunet (Louise), Cléret {Thé- 
rèse), M. Moulin (Henri), Mile Garaix (Miche- 
line), Mme EFEstève (Claire), MM. Clavier 
(Roger), Parent {Jacques), lreyres (Jacques), 
Colonna (Noël), Florange (Jacques). 


Commis de 1re classe. 
Mlle Didier (Anne-Marie), MM. Négrel (Eu- 
gène), Lahaye (Francis), Painaad (Ferdinand). 
Commis de 2% classe. 


Mme Bouquet (Odette), Mile Raymond 
(Marie). 

Commis de 3 classe. 

MM. Riesser (André), Ricard (Roger), Rey 
(Auguste), Mile Jupillat (Marguerite), M. Lan- 
gard (Robert), Mme Maton (Yvonne), MM. 
acquot (Robert), Barniaud (Jean-Jacques). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation des industries du bois. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 
4942: page 223, ire colonne : 

459 Scus-comité du commerce des bois 
du Nord et de l'Europe centrale. 
Article 2, 2e paragraphe, au lieu de : « Leberl 

(Marcel) », lire: Lebert (Albert) ». 
14° Sous-comité de l'industrie du meuble. 
Au lieu de: « Greïffin (Marcel) », lire: 
« Geffrin (Marcel) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 209 du 17 février 1942 modifiant 
les dispositions des articles 2 et 3 du dé- 
cret du 2 septembre 1941 fixant le statut 
des agents du cadre spécial des transmis- 


sions de 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 7 décembre 1940 portant: 
constitution d'un cadre spécial temporaire 
d ingénieurs et d'agents des (ransmissions 
de l'Etat; 

. Vu la loi du 15 mai 1941 créant au se- 
crétariat d'Etat aux communications un 
service radioélectrique de sécurité; 


Vu le décret du 2 septembre 1941 por- 
tant statut des agents du cadre spécial tem- 
poraire d'ingénieurs et d'agents des trans- 
missions de l'Etat; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 


aux communications et du ministre secré- 


taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 

Art. {*r, — L'article 2 du décret du 2 se 
tembre 1941 portant statut des agents du 
cadre spécial temporaire d'ingénieurs et 
agents des transmissions de l'Etat est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« L’effectüif maximum des agents du ca- 
dre spécial est fixé à quatre cents. 

« La liste nominative des agents de ce 
cadre sera établie par le secrétaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, sur 
proposition Ge la commission prévue à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 7 décembre 1940 et à 
l'article 5 de la loi du 15 mai 1941. 

« La même commission proposera la ré- 
partition nominative des agents des trans- 
inissions dans les emplois énumérés à l'ar- 
ticle 3 ci-après », 

Art, 2. — L'article 3 du décret du 2 se 
tembre 1941 portant statut des agents du 
cadre = temporaire d'ingénieurs et 
agents des transmissions de l'Etat est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Le cadre des agents des transmissions 
est provisoirement constitué comme suit: 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 
du cadre normal accessibles aux agents ROUES 
des transmissions. d'emplois. 
Pous-ingénieur 
Contrôieur principal des instal- 
lalions électro-mécaniques.... 2 
Coutrô'eur des installations élec- 
iro-mécaniques ou vérifi-ateur 
des installations éjectro-méca- 
1 
Vérificateur ces installations 
électro-mécaniques ..,........ 15 
Agent mécanicien principal des 
1 
Agent mécanicien des ateliers. 7 
Conducieur de travaux des lignes 
Conducieur de travaux des lignes 
Chef d'équipe des lignes souter 
Chef d'équipe des lignes aérien- 
Agent des lt ulalions | 
Iécauicien 7 
1 
Ouvrier d'Etat de 4 Ccatég 
Ouvrier d'Elat de 3% caléso 
Chef 
Chef de bureau central radio- 
télégraphique de 4 classe. 26 
Conirôjeur adjoint (éch. 22:00), 17 
pri ipal et commis... 155 
Agent 6 
4 
Commis d'ordre et de comptabi 
Expédilionnaire principal et ex 
13 
Dame sténodactylographe, ....... 1 
Dame 3 


_(1) La répartilion entre les diverses catéco- 
professionnelles sera eflectute d'après la 
profession des intéressés. 


Art. 3. — Lo secrétaire d'Etat aux com- 
munications et le ministre secrétaire d'Ftat 
à l’économie nalionale et aux finances sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 17 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


&— 


Bureaux centraux de la main-d'œuvre 
des poris. 


Le secrétaire d'Etat aux communications el 
le secrétaire d'Elat au travail, 

Vu Ja Joi du 28 juin 1941 concernant l’or- 
ganisa‘ion du travail de manu'en:ion dans 
les ports marlimes de commerce, et nolam- 
ment l'ariic'e 3; 

Vu l'arrûlé du 28 juin 1941 rendu par appli 
cation de l'article 11 de ja loi susvisée, 


Arrêèlent: 

Art, 4e. — Un bureau central de a 
main-d'œuvre du port est institué au pori 
du Havre. 

Art. 2. — Le directeur des ports marilimes 
et des voies navigah'es au secrétariat d’Ela 
aux comimunicalions est chargé de lexécu 
tion du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 20 février 1942. 

Le secrélaire d'Etat aur communications, 
JEAN BFRTHFLOT, 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Arrétent: 

Art. der. — Un bureau central de ia 
main-d'œuvre du port est institué au port 
de Nanies. 

Art. 2. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigabies au secrélerial d'Elai 
aux communications est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 20 février 1942. 

Le secrétaire d'Elat aur communications, 
JEAN BERTUFLOT, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ LELIN. 


Arrètent: 

Art. der, — Un bureau cen'ral de la 
main-d'œuvre du port est institué au porl 
de Bordcaux. 

Art. 2. — Le directeur des ports marilimes 
et des voies navigabics au secrélrriat d'Ela 
aux communicalions est chargé de lexécu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1942. 

Le secrélaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTITELOT, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Arrûlent: 

Art. 4, — Un bureau central de la 
main-d'œuvre du port est inslilué au por 
de Rouen. 

Art. 2. — Le directeur des ports marilimes 
et des voies navigabies au secrélariat d’Eta 
aux communicaiions est chargé de l'exécu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 


= 


Services extérieurs postes, téiégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 27 février 1942: 


4° M. Rouvière, inspecteur à Valence, a été 
nommé, en la même qualité, à Lyon (service 
de l'ingénieur en chef régional). 

2° M. Brassart, receveur de 2e :iasse à Lens, 
a été promu receveur principal de 1re classe 
à Arras. 

3° M. Aïdchert, receveur principal de 
2e classe à Draguignan, à été proinu receveur 
de {re = asse à Montluçon. 

4° M. Gourou, receveur de % classe à Cla- 
mecy (Nièvre), a €lé nommé, en la même 
qualité, à Pari:-63. 

Gnt élé promus receveurs de 2e ‘lasse: 

A Gisors, M. Meha, receveur de 3° classe à 
Voves, 

A Paris-6$, M, Delompre, rédacteur principal 
à l'administra ion centraie. 

A Nemours, M. Combeau, rédacteur princi- 
pal à Poiiiers. 

0 &-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en dale du 23 février 1942 et 
sur avis conforme du min'stre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, M. Jame, receveur de classe 
à Mascara, a 6 6 placé dans la posilion prévue 
par l'article 1e de Ja loi du 17 juillet 1940, 
modifiée par ‘es lois des 23 octobre 1940 et 
2) mars 1911. 

L'intéressé bénéficiera, en conséquenc, des 
disposil‘ons de l'article 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Comiié techn'cue de l'organisme d’étuies 
ins itué par la loi du 12 décembre 1941. 


Par arrête du secrétaire d'Etat à l’aviation, 
secrétaire d'Etat aux co'onies, par intérim, 
en daie du 14 février 1912, M. Nizery, ingé- 
nieur des ponts et chaussées, a été désigné 
pour remplir les fonctions d'ingénieur délé- 
gué du comité technique de l'organisme 
d'études institué par la loi du 12 décembre 
1911. 


SEDUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 décembre 4941, 
rendue par le président du tribunal de Gan- 
nat, Ja rnise sous séquesire de fous les biens 
appartenant à Mansart (Edmond-Biaise-Ma- 
rius\, né le 3 février 18 à Gannat, ex-inten- 
dant miilaire de 3° classe, déchu de la nalio- 
francaise par déeret en date du 4 
bre 19141 (Journal ofliciel du 14 octobre 4911), 
a été crdonnéc, Ce séquestre a clé confié à 
l'administræ ion des domaines, représentée 
par son directeur départemental de la Seine, 
en remp'acement de cesui de Moulins. 

Cette o"donnance complète et modifie sur 
ce point la prérélente rendue à la même 
date, qui à insérée au Journal officiel du 
20 décembre 1951, 


AVIS & COmMUNICATIONS 


£ocrétariat d'Etat aux communications. 


Concours pour l'admission à l'emploi de chef 
can'onnier des ponts et chaussées el du 
service vicinal du département de la Lo:ère. 

{Avis publié au Journal officiel 
du 14 décembre 1941.) 


Le nombre de plates mises au concours cst 
porté à sept, 
Le délai d'inscriplion est porté au 10 mars 
1912. 


+- 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


OFFICE DES CHANGES 


Avis aux débiteurs français 
envers la Norvège. 


L'instruction n° 45 relalive au protocole sur 
les payements franco-norvégiens, publiée au 
Journal officiel du 11 novembre 1941, a mis à 
la charge des débiteurs négligents des intérêts 
de relard à 4 p. 100. 

I est précisé que cette disposition s'appli- 
que eaux débiteurs qui n'ont pas effectué leur 
versement à l'office des changes (service de 
la compensation) (1): 

a) Avant le 1er décembre 194: 

_ Si les delles correspondantes sont venues 
à échéance avant celle date ct si leur mon- 
tant (ou leur contre-valeur en francs) devait 
être obligatoirement versé à l'office des chan- 
ges en verln des dispositions de la décision 
n° 2 de l'ofiice des changes pour 
‘application de la loi du février 1911 (dettes 
afférentes aux opcralons d'imporat'on, en 
France ou dans l'empire français, de mar 
chandises originaires ou en provenance de 
Norvège et aux frais accessoires à ces opéra 
tions) ; 

Lb) Avant le fer avril 1942; 

Si les dettes correspondantes sont venues 
à échéance avant celle date et ne rentrent 
pas Ja catégorie précédente; 

c) Dans,le délai maximum d'un mois à 
partir de la date d'échéance de la dette: 

Si l'échéance de celle-ci est postérieures 

Au 30 novembre 1951, pour les detles de la 
catégorie a; 

Au 21 mars 1952, pour les deltes de la 
catégorie b. 


(4) A Paris, 8, rue de Ja Tour-des-Names, 
pour la zone occupée : à Vichy, hôlel Magenta, 
2 gi des Cygnes, pour la zone non occu- 
pée. 


Avis de tirage. 
(fonds 5 p. 100 amortissable 1920). 


Le 16 mars 1912 aura lieu, au ministère dé 
l'économie nationale ct des finances, le tirage 
au sort des trois séries du fonds 5 p. 4100 
amorlissalle 1920, dont les titres seront rem- 
boursables à compler du 1er mai 1942, . 

Ce tirage aura livu dans le hall de la dette 
pubiique,s 29 et 31, rue du Bac, à dix heures 
trente du malin, dars les conditions habi- 
tuelles, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociflé trangère d'assurances Berlt- 
nische Feurrversicherungs Anstall, ayant son 
siège à Berlin, à fait agréer par l'admiristra- 
tion de l'enregistrement (décision du 27 février 
1212) un rerrésentant responsable des droits, 
taxes et pénalilés qui pourront tre dus & 
raison de l'agence qui sera établie à Paris, 
2, rue du 4-Seplembre, pour des assurances 
contre l'incendie et dont les opérations seront 
limitées à la France continentale. 


La saciété étrargère d'assurances Gladba- 
cher Feucrversicherungs A, G. ayant son 
siège à Gladbach (Allemagne}, a fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (idé- 
cision du février 1952) un représentant 
resporsable des droits, taxes et pénalités qui 
pourront êlre dus à raison de l'agence qui 
sera établie à Paris, 2, rue du 4-Septembre, 
pour des assurances contre l'incendie et dont 
les opéralions seront limitées à la France 
contirentale, 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Larox Tancs. 
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